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Introduction

La lutte contre les idées reçues

« Mon beau-frère m’a dit que... » ou « la sœur d’un ami qui travaille comme comptable dans une banque dit que… ». Hé oui ! Nous avons tous autour de nous celui ou celle qui connaît, celui qui sait ou qui conseille. Et tous ces « esprits bien-pensants » (réveille-toi Ami Brassens, ils n’ont pas disparu), constituent une source intarissable d’idées reçues notamment en matière fiscale, objet de tous les fantasmes et de toutes les craintes. « Vous savez ceux-là (les impôts), quand ils vous tombent dessus, ils ne vous lâchent plus » vous a d’ailleurs certifié votre belle-sœur qui connaît « un plombier qui a tout perdu ».

Alors afin de vous rassurer ou simplement de vous éviter de faire des erreurs forts coûteuses, tant par les mauvais choix qu’elles pourraient engendrer, que par le risque fiscal qu’elles vous feraient courir, voici un petit guide destiné à combattre les principales idées reçues concernant l’impôt sur le revenu. À l’issue de cette lecture, ne vous fâchez surtout pas avec votre belle-famille au sujet de la « qualité de ses bons conseils » et contentez-vous d’éviter avec elle le sujet (ou offrez-lui un exemplaire du présent livre).

Nous flirterons à plusieurs reprises avec la fiscalité de l’entreprise. En connaître le fonctionnement peut permettre à un particulier de mieux comprendre les choix de son entreprise et les répercutions sur sa fiscalité personnelle. En outre, en ces temps de précarité sociale et de stress au travail, un créateur d’entreprise sommeille en chacun de nous. Un aperçu de cette fiscalité un peu particulière peut donc éviter de futures erreurs.

S’il en était ainsi, ce combat contre les idées reçues, n’aura pas été vain.

De toute façon, un chef d’entreprise doit à la fois se pencher sur sa fiscalité personnelle et sur celle de son entreprise car il y a une totale imbrication entre les deux (l’ouvrage à paraître, « Stop aux 101 idées reçues sur la fiscalité de l’entreprise » constituera à ce sujet un outil précieux).

Enfin, en vous attaquant à ce livre n’ayez plus peur de la fiscalité car les termes employés, au risque de faire hurler les théoriciens de tous poils, sont volontairement accessibles à tous. Vous avez entre les mains un ouvrage de vulgarisation qui vous permettra, pourtant, d’aller relativement loin dans les sujets présentés. Vu les remarquables facultés de l’esprit humain à déformer la réalité, il est clair que le présent guide ne saurait être exhaustif et mériterait de se décliner en plusieurs tomes. Nous traiterons juste des idées reçues les plus couramment entendues et nous ferons l’impasse sur certains points comme les revenus des placements financiers ou les plus-values.

L’ouvrage se divise en quatre parties :



	la première permet d’aborder les mystérieuses croyances qui entourent le calcul du revenu imposable,

	la deuxième traitera des répercutions fiscales de l’Amour. En effet, mariage, PACS, divorce, ne sont pas neutres fiscalement !

	la troisième prouvera que, contrairement aux idées reçues, le Fisc vous aime bien… parfois,

	la quatrième provoquera peut-être quelques sueurs froides en abordant les superstitions relatives au calcul et au paiement de l’impôt sur le revenu ainsi qu’au contrôle des contribuables.


Chaque partie est divisée en chapitres. Les « idées reçues » sont numérotées de 1 à 101. Chacune d’entre elles a un titre qui comprend deux éléments :



	le thème du chapitre,

	le point particulier abordé par l’idée reçue.


Un petit abécédaire, dont l’objectif n’est pas de faire de vous un fiscaliste émérite mais de vous présenter les termes les plus employés, est disponible à la fin du livre ainsi qu’un index des idées reçues.




Partie I

Les mystérieuses croyances qui entourent le calcul du revenu imposable





Chapitre 1

Quelques idées reçues sur les éléments imposables (et non imposables)

La somme des éléments imposables constitue le revenu global du contribuable. C’est un ensemble hétéroclite qui comprend aussi bien les salaires et les pensions que les revenus de l’entreprise ou de l’immobilier.

Chaque type de revenu (revenu catégoriel) a ses propres règles de calcul (et ses nombreuses exceptions) qui font que le code des impôts peut donner l’image d’un labyrinthe dans lequel s’entrecroisent des couloirs aux cloisons instables et mobiles. Cette vision ubuesque associée à une surinformation populiste et partiale (savamment entretenue par des émissions télé où l’on parle beaucoup d’argent) ne peut que générer de fausses idées ou des approches imparfaites de la réalité.

A] Salaires, rémunérations, rentes, pensions

Éléments imposables : imposition des salaires

1re idée reçue : « Un couple de salariés touchant le SMIC est imposable. »
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Voici une première idée reçue qui a la vie dure ! Et pourtant, un ménage composé de deux personnes percevant le SMIC ne sera pas imposable et percevra même la prime pour l’emploi.


 Celle-ci est attribuée au contribuable modeste ayant une activité professionnelle (salarié, chef d’entreprise individuelle, gérant de société).

Elle s’imputera sur l’impôt dû et la différence éventuelle sera remboursée au contribuable.

Grâce au jeu des décotes d’impôt dont il peut bénéficier, et au mode de calcul de la prime pour l’emploi, un salarié célibataire touchant le SMIC percevra une prime pour l’emploi proportionnellement supérieure à celle de deux salariés smicards qui sont mariés ou pacsés.

EXEMPLE

Monsieur Praica et Madame Ritai perçoivent chacun le SMIC.

Leur revenu annuel imposable respectif est de 12 445 € en 2007 (soit 24 890 € pour le ménage).

Si chacun fait sa propre déclaration (cas des concubins), ils seront non imposables et percevront chacun 923 € de prime pour l’emploi soit 1 846 € à eux deux.

S’ils font une déclaration commune (cas de mariage ou de PACS), pour les mêmes revenus (12 445 € chacun soit 24 890 € pour le ménage), seulement 1 426 € leur seront reversés.

Si la prime pour l’emploi venait à être supprimée (on en a parlé pour financer le Revenu de Solidarité Active ou RSA), le couple marié ou pascé paierait alors un impôt de 490 € alors que chaque concubin resterait non imposable.


Deux précisions importantes s’imposent :



	– si des revenus similaires ont été obtenus dans des conditions d’emploi différentes, le salarié peut ne pas avoir droit à la prime pour l’emploi et se retrouver imposable. Ainsi un couple de salariés, travaillant à mi-temps, ayant un revenu imposable de 24 890 € constitué par ses salaires, paiera un impôt de 490 € ;

	– si des revenus similaires ne sont pas tirés d’un travail, le montant de l’impôt sera encore différent. Ainsi, un couple ayant un revenu imposable de 24 890 €, constitué par des revenus fonciers, aura un impôt à payer de 931 €.


Ces quelques précisions nous résument toute la complexité du fonctionnement de l’impôt sur le revenu et justifient l’importance des informations et clarifications qui vont être apportées tout au long de cet ouvrage.

Éléments imposables : imposition des primes et des indemnités

2e idée reçue : « On n’est pas imposable sur les primes et les indemnités versées par l’employeur. »
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Même s’il faut distinguer plusieurs catégories de primes, la plupart d’entre elles sont imposables C’est le cas des primes qui constituent un complément de salaire. Il s’agit notamment du treizième mois, des primes proportionnelles au chiffre d’affaires ou à un indicateur quelconque d’activité, de la prime d’ancienneté, des primes liées aux conditions ou à la pénibilité du travail (travail de nuit, un jour férié ou le dimanche), des primes pour un événement personnel (mariage, naissance, etc.).


 Sont également imposables les indemnités compensatrices de congés payés, les indemnités de non-concurrence et les indemnités compensatrices de préavis.

Sont par contre non imposables, et constituent donc des exceptions, les quelques primes et indemnités suivantes : prime de détachement à l’étranger, prime d’astreinte.

Les primes et indemnités relatives à des remboursements de frais ont un régime spécifique. Elles font l’objet de larges développements à l’idée n˚ 34 (et suivantes).

Éléments imposables : imposition des gratifications

3e idée reçue : « J’ai perçu une gratification avant mon départ en vacances, c’est non imposable. »
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Et même archi-faux !


 Les gratifications sont des sommes d’argent versées exceptionnellement en dehors de toute obligation juridique, contrairement aux primes qui découlent, la plupart du temps, de la loi, de la convention collective ou du contrat de travail.

Pourtant, comme les primes, les gratifications sont assimilées à des salaires et donc imposables. Seules sont exonérées les gratifications versées lors de la remise de la médaille du travail (dans la limite d’un mois de salaire) et les gratifications versées lors du départ à la retraite ou en préretraite (à ne pas confondre avec les indemnités de départ à la retraite).

Attention également à ne pas faire de confusion avec l’intéressement (développé dans l’idée n˚ 10) qui permet de bénéficier de revenus en franchise d’impôts sous réserve du blocage des sommes en question.

Contrairement aux primes et aux gratifications, les cadeaux offerts au salarié sont non imposables à condition qu’ils soient attribués à l’occasion d’un événement particulier (Noël, anniversaire, mariage, etc.) et ne dépassent pas 139 € sur l’année en 2008.

Éléments imposables : 
imposition des prestations versées par la Sécurité Sociale

4e idée reçue : « Les prestations versées par la Sécurité Sociale ne sont pas imposables. »
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C’est faux et vrai selon les cas.

Il faut distinguer deux types de prestations :

a) Les indemnités de remplacement qui sont destinées à palier à l’absence de revenus durant une période d’incapacité. Leur régime fiscal est différent selon les cas :



	sont imposables : les indemnités journalières versées en cas de maladie, de maternité, au titre du congé d’adoption ou du congé paternité,

	sont non imposables :

	– les indemnités versées suite à un accident du travail, les indemnités maladie versées à une personne atteinte d’une grave maladie (cancer, SIDA, etc.),

	– les indemnités journalières versées par un organisme de prévoyance si la cotisation à cet organisme est facultative. Elles sont en revanche imposables si la cotisation est obligatoire (cas d’une prévoyance imposée par la convention collective).




b)Les prestations CAF. Elles sont la plupart du temps non imposables. C’est notamment le cas pour :



	les allocations familiales et l’allocation jeune enfant,

	l’allocation parentale d’éducation,

	l’allocation personnalisée d’autonomie.


Éléments imposables : imposition des rémunérations des stagiaires

5e idée reçue : « Les indemnités perçues par les stagiaires ne sont pas imposables. »
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C’est vrai mais attention.

En effet, les indemnités perçues par les stagiaires ne sont pas imposables si les conditions suivantes sont respectées :



	le stage fait partie intégrante d’une formation,

	le stage est obligatoire,

	sa durée est inférieure à trois mois.


Attention, l’absence d’une seule de ces conditions rend l’indemnité imposable.


 Bien entendu les salaires perçus par des étudiants suivant une formation en alternance (contrat d’apprentissage, de qualification ou contrat d’accès à l’emploi) n’ont pas le caractère d’indemnités de stage mais de salaires (voir toutefois le cas des apprentis idée n˚ 7) et sont donc, à ce titre, imposables. Si les revenus du stagiaire sont imposables, ils doivent être déclarés :



	soit sur une déclaration établie à son nom,

	soit sur la déclaration de ses parents s’il a demandé son rattachement à leur foyer fiscal (voir l’idée n˚ 60 et suivantes).


Éléments imposables : rémunération des enfants à charge

6e idée reçue : « Les rémunérations perçues par ma fille, étudiante, doivent être rajoutées à mes revenus. »
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C’est vrai à une exception notoire.


 Quand l’enfant ne fait pas l’objet d’une imposition séparée, ses revenus se rajoutent en principe à ceux des parents.

Toutefois, si les conditions suivantes sont remplies, la rémunération perçue par un enfant ne sera pas imposable :



	il est âgé de moins de 25 ans au premier janvier de l’année d’imposition (contre moins de 21 ans jusqu’en 2006),

	la rémunération annuelle est inférieure à trois fois le SMIC mensuels soit 3 963,14 € pour 2008,

	la rémunération concerne l’ensemble des salaires perçus durant l’année (et non plus les seules rémunérations perçues durant les vacances scolaires).


Attention si l’enfant n’est pas étudiant, l’exonération ne s’applique pas.

Éléments imposables : impostion des rémunérations des apprentis

7e idée reçue : « Comme tous les salariés, les apprentis sont imposables sur leurs rémunérations. »
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Si leur rémunération annuelle est inférieure au SMIC brut annuel (soit 15 852 € au 31 /12/2008), les apprentis ne sont, en effet, pas imposables sur celle-ci. Si elle est supérieure à ce seuil, seule la fraction au-dessus du SMIC sera imposable.


 Cette situation peut apparaître injuste par rapport à celle du jeune en contrat d’accès à l’emploi qui sera imposé sur la totalité de son salaire ou de l’étudiant qui bénéficie aussi d’une exonération limitée (voir l’idée n° 6).

Éléments imposables : les pourboires

8e idée reçue : « Je ne suis pas imposable sur les pourboires. »
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Et oui, amis plagistes, garçons de café ou grooms, si votre rémunération est essentiellement ou en partie constituée par des pourboires (cas de plus en plus rares, il faut le signaler), vous serez imposables sur ces derniers, même s’ils sont encaissés par votre employeur et reversés entre vos mains.

Si, par contre, le pourboire constitue une rémunération annexe, étant donné son caractère aléatoire et fluctuant, il apparaît particulièrement compliqué de prouver le montant réellement encaissé par le salarié. Il est donc peu probable que l’Administration fiscale s’y attaque.

Éléments imposables : imposition des révenus des handicapés

9e idée reçue : « Les aides perçues par les handicapés ne sont pas imposables. »
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Seules certaines aides bénéficient de l’exonération d’impôt sur le revenu.


 Rappelons avant tout que les salaires versés aux handicapés, quel que soit l’organisme payeur (entreprise classique, structure d’aide aux handicapés, administration, etc.), sont imposables entre les mains de celui-ci. Il en est de même des indemnités journalières sauf si elles se rapportent à des maladies graves, un accident du travail ou une maladie professionnelle (voir l’idée n° 4).

Les pensions d’invalidité sont imposables si elles sont supérieures à l’allocation aux vieux travailleurs salariés (soit en 2008 : 3 097,31 € par an pour une personne seule et 6 194,62 € pour un ménage) ou si les revenus du bénéficiaire dépassent les limites fixées pour l’obtention de la cette allocation aux vieux travailleurs (soit pour 2008 : 7 719,52 € pour une personne seule et 13 521,27 € pour un ménage). Sont par contre non imposables, un certain nombre d’aides et d’allocations perçues par les handicapés :



	l’allocation adulte handicapé,

	la prestation de compensation,

	le complément de ressources,

	les pensions militaires d’invalidité,

	les pensions des victimes de guerre,

	les sommes versées aux victimes d’accident du travail en vertu d’obligations légales ou réglementaires,

	l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé.


Éléments imposables : imposition de l’intéressement

10e idée reçue: « On n’est pas imposable sur l’intéressement. »
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Peut-être faut-il redéfinir la notion d’intéressement avant de nous attaquer à son mode d’imposition. L’intéressement n’est pas un salaire. Il permet aux salariés de bénéficier de la croissance de l’entreprise. Il est donc directement lié au résultat. Distribué en un ou deux versements annuels, il fait l’objet d’un bulletin de salaire à part sur lequel ne figurent pas de charges sociales (à l’exception de la CSG, RDS).

Si le salarié le bloque pendant cinq ans sur un plan épargne entreprise (PEE), l’intéressement est non imposable. Si les fonds placés sur un PEE sont débloqués avant cinq ans, ils deviennent imposables à l’exception des cas suivants :



	évènements familiaux : mariage, naissance ou adoption, décès ou invalidité du salarié, du conjoint ou du partenaire du PACS, divorce ou séparation,

	cessation du contrat de travail,

	création ou reprise d’une entreprise par le salarié, son conjoint, le partenaire du PACS, ses enfants,

	acquisition ou agrandissement de la résidence principale,

	situation de surendettement.


Attention à ne pas confondre l’intéressement (qui a fait l’objet d’un accord entre l’entreprise et l’ensemble des salariés et qui est déposé à la Direction Départementale du Travail) et les primes de rendement, productivité, rentabilité ou les gratifications qui sont imposables (voir les idées n° 2 et 3).

Éléments imposables : imposition des revenus du chef d’entreprise

11e idée reçue : « Dans une entreprise individuelle, le chef d’entreprise est imposé sur ses prélèvements. »
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Et même archi-faux !

Le chef d’une entreprise individuelle est imposé sur le résultat de son entreprise et non sur ses prélèvements.

EXEMPLE

Durant l’exercice 2007, l’entreprise de Monsieur Croces a dégagé les éléments suivants :



	produits de l’exercice : 65 000 €

	charges d’exploitation de l’exercice : 35 000 €

	(achats, charges externes, impôts, amortissements)

	charges sociales de l’exploitant :7 200 €

	charges financières :1 000 €

	prélèvements :15 000 €


Monsieur Croces sera imposé sur :

65 000 € – 35 000 € – 7 200 € – 1 000 € = 21 800 € et non sur 15 000 € qui constituent ses prélèvements.

Sur l’imprimé n˚ 2033B de la liasse fiscale présentée page suivante, c’est le chiffre inscrit case 370 qui correspond au revenu imposable du chef d’entreprise.


Sur la déclaration globale d’impôt sur le revenu, la fameuse n˚ 2042 que vous recevez chaque année dans votre boîte aux lettres, les revenus de Monsieur CROCES seront reportés case KD ou KJ (selon que le chef d’entreprise soit adhérent ou non d’un Centre de Gestion Agréé). Attention à ne pas inscrire de somme case AJ qui est réservée aux salaires.
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Éléments imposables : imposition des revenus du gérant

12e idée reçue: « Les revenus d’un gérant ne sont pas imposés comme ceux d’un salarié classique. »
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Aussi surprenant que cela puisse paraître, les rémunérations d’un gérant de SARL sont imposables selon le même mécanisme que celles d’un salarié.

Elles sont inscrites case AJ (ou BJ pour le conjoint).

Le gérant bénéficie des mêmes abattements et des mêmes possibilités de déduction qu’un salarié.

Que la gérance soit majoritaire ou minoritaire est sans importance sur sa fiscalité.

La différence la plus marquante entre le statut de gérant et celui de salarié est d’ordre social et non fiscal.

Éléments imposables : imposition des revenus du chef d’entreprise 
(ou comment celui-ci est soupçonné d’être un fraudeur systématique)

13e idée reçue: «Les membres d’un Centre de Gestion Agréé bénéficient d’un abattement de 20 % sur leurs revenus. »


[image: e9782840015659_i0016.jpg]


Et oui, depuis l’imposition des revenus 2006, les chefs d’entreprise individuelle, adhérents d’un Centre de Gestion Agréé (ou d’une Association de Gestion Agréé) ne bénéficient plus d’un abattement de 20 % sur leur revenu.


 En revanche, en cas de non adhésion, les revenus déclarés seront majorés de 25 % ! Même si effectivement la suppression de l’abattement de 20 % est justifiée par le remodelage des tranches d’impôt sur les revenus, on peut quand même trouver très surprenant qu’un résultat, déterminé avec l’application de normes comptables très strictes, soit majoré de 25 % pour le calcul d’une imposition. Au nom de quel principe juridique ou économique peut-on justifier cette majoration ?

Ne considère-t-on pas qu’il y a les « bons contribuables » adhérents d’un CGA qui, statistiquement ont d’ailleurs moins de risque d’être contrôlés que les autres, et les « mauvais contribuables », non-adhérents desdits CGA.

EXEMPLE

Si nous reprenons l’exemple de l’idée n˚11 : M. Croces a dégagé un bénéfice imposable de 21 800 €. S’il n’est pas membre d’un Centre de Gestion agréé, il sera imosable sur :


21 800 € × 1,25 = 27 250 €.



Certains ne pourront s’empêcher de se demander si cette majoration arbitraire n’est pas la preuve que le chef d’entreprise individuelle, non membre d’un Centre de Gestion, est automatiquement soupçonné par le Fisc d’être un fraudeur… N’est-ce pas le début d’une nouvelle ère fiscale où tout revenu déclaré sera systématiquement majoré faisant de tout contribuable un suspect ?


B] Vigi lance sur les avantages en nature !

Rappel sur les avantages en nature

Les avantages en nature sont constitués par la fourniture par l’employeur, de biens ou de services, gratuitement ou à des prix inférieurs à ceux du marché. L’avantage procuré au salarié est imposable et soumis aux charges sociales.

Le traitement des avantages en nature se heurte à une double difficulté :



	l’évaluation de ceux-ci est loin d’être facile. La loi prévoit donc, de plus en plus, des évaluations forfaitaires,

	la limite avec les remboursements de frais (voir l’idée n° 34 et suivantes) est quelque peu ténue. C’est donc souvent une question d’appréciation.


Nous n’aborderons ici que le cas des avantages en nature liés à l’utilisation des nouvelles technologies, des véhicules de fonction et aux ventes de produits à prix réduit par l’entreprise. Nous faisons volontairement l’impasse sur un certain nombre d’autres avantages en nature un peu moins courants, comme la fourniture de logement.

Éléments imposables : avantages en nature liés aux nouvelles technologies

14e idée reçue : « Je travaille à mon domicile, mon patron peut donc me payer un ordinateur et la connexion à Internet sans que ce soit considéré comme un avantage en nature. »
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Un employeur peut financer du matériel informatique, une connexion Internet ou un téléphone portable pour un salarié qui travaille de manière habituelle à son domicile. Une partie des dépenses engagées par l’entreprise risque toutefois d’être considérée comme un avantage en nature et sera donc imposable pour le salarié.


 Trois cas peuvent se présenter :

a)Le salarié fait une utilisation privative très limitée des moyens mis à sa disposition : pas d’avantage en nature. Le seul problème de cette solution est qu’il est particulièrement subjectif de déterminer si l’utilisation privative est marginale ou non. Conclusion : solution risquée !

b)L’entreprise fait une évaluation des frais réellement engagés. Là encore, comment prouver le ratio entre l’utilisation privative et professionnelle. Conclusion : solution compliquée !

c)Il existe une troisième solution qui a notre préférence. Une évaluation forfaitaire dont les grandes lignes ont été déterminées de la manière suivante par le Fisc :



	10 % de l’ensemble du prix de revient des biens mis à la disposition des salariés,

	10 % des abonnements pris en charge par l’entreprise.


EXEMPLE

L’entreprise DEBEC met à la disposition d’un de ses salariés les biens suivants :



	un ordinateur, prix de revient : 520 €

	un multifonction, prix de revient : 230 €

	une connexion Internet, coût mensuel : 30 € L’avantage en nature à déclarer par le salarié est de :

	biens mis à disposition : (520 € + 230 €) × 10 % = 75 €

	abonnement Internet : (30 € × 12 mois) × 10 % = 36 € Soit un total de : 75 € + 36 € = 111 € qui est à déclarer par le salarié.



Éléments imposables : avantages liés au véhicule de fonction

15e idée reçue : «L’entreprise met à ma disposition un véhicule de fonction, je dois donc obligatoirement déterminer un prorata correspondant à l’utilisation privative. »
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Il existe, en effet, trois possibilités pour évaluer l’avantage en nature relatif à un véhicule de fonction.


 1re possibilité : il est effectivement possible de faire une évaluation, de l’avantage en nature constitué par la mise à disposition d’un véhicule de fonction, à partir des dépenses réelles. Il faut pour cela déterminer le rapport entre le kilométrage personnel et le kilométrage total du véhicule.

EXEMPLE

Un véhicule a parcouru 20 000 Km sur l’année dont 5 000 peuvent être considérés comme non professionnels.

Le rapport est donc de 5 000 / 20 000 = 25 %.

Chaque dépense effectuée par l’entreprise pour le véhicule sera considérée comme un avantage en nature pour le salarié à hauteur de 25 %.

Ainsi pour un total de dépenses annuel de 6 400 € (essence, assurance, amortissement, réparations), l’avantage en nature sera de 6 400 × 25% soit 1 600 €.


Ce système est particulièrement contraignant et nécessite une rigueur qui est loin d’être donnée au commun des mortels. Il faut en effet tenir un carnet de déplacement détaillé justifiant le ratio retenu.

2e possibilité : il est également possible d’évaluer l’avantage en nature en multipliant le nombre de kilomètre parcouru à titre privé par le barème kilométrique.

EXEMPLE

Le véhicule de l’entreprise DEBEC a parcouru 5 000 km correspondant à l’utilisation privative du salarié,

Le véhicule est une 6 CV,

Le barème kilométrique correspondant est de 0,521 € par km parcouru,

Le montant de l’avantage en nature est de :


5 000 km × 0,521 € = 2 605 €.



Même remarque qu’au a) concernant l’aspect contraignant du système lié à la tenue d’un carnet de déplacement.

3e possibilité : la dernière solution est d’évaluer forfaitairement l’avantage en nature en appliquant le barème suivant (fixé par l’administration) :



	si l’employeur prend en charge le carburant :

	– prix d’achat TTC du véhicule × 12 % (si la durée de vie est = 5 ans) ou 9 % (dans le cas contraire),



	si l’employeur ne prend pas en charge le carburant :

	– prix d’achat TTC du véhicule × 9 % (si la durée de vie est = 5 ans) ou 6 % (dans le cas contraire).




EXEMPLE

La voiture confiée par l’entreprise DEBEC à son salarié a été achetée 16 000 €. Sa durée de vie estimée est supérieure à 5 ans.



	Si l’employeur prend en charge le carburant, l’avantage en nature annuel sera estimé à : 16 000 € × 9 % = 1 440 €,

	Si l’employeur ne prend pas en charge le carburant, l’avantage en nature sera estimé à : 16 000 € × 6 % = 960 €.



Il est possible de passer d’une méthode à l’autre selon les années afin de retenir la solution la plus avantageuse.

Éléments imposables : 
avantage en nature lié à la vente à bas prix de produits de l’entreprise

16e idée reçue : « Mon entreprise a le droit de me vendre ses produits à prix réduit sans que ce soit considéré comme un avantage en nature. »
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mais attention !

Une entreprise peut certes vendre ses produits à prix réduit à ses salariés. Mais cette opération constituera un avantage en nature pour le salarié si le prix de vente est inférieur de 30 % au prix de vente public TTC.


 Le prix de vente public est constitué par le prix le plus bas pratiqué par l’entreprise durant l’année quel que soit le destinataire (grossiste, commerçant, coopérative, etc.). Toutefois, si les produits constituant l’avantage en nature ont été acquis et non produits par l’entreprise, le seuil de 30 % ne s’applique pas.

C’est par exemple le cas d’un magasin de vêtements qui fournit gratuitement à son salarié des sweats et des pantalons. L’évaluation est alors faite à partir de la valeur réelle des biens (et non du prix de revient).

Éléments imposables : dirigeants et évaluation des avantages en nature

17e idée reçue : «Les dirigeants d’entreprise ne peuvent pas bénéficier des évaluations forfaitaires concernant les avantages en nature. »
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Comme souvent il faut distinguer deux cas.

a) Le dirigeant occupe réellement un emploi de salarié dans l’entreprise en plus de sa fonction de dirigeant.

Il est donc titulaire d’un contrat de travail et susceptible d’être indemnisé par l’ASSEDIC. Il peut alors, comme tout salarié, bénéficier des évaluations forfaitaires des avantages en nature ce qui est plus simple et souvent plus avantageux qu’une évaluation au réel. Toutefois, seuls les avantages en nature se rapportant à son activité de salarié pourront être évalués forfaitairement.

Malheureusement, même si cette possibilité est présentée dans tous les livres de fiscalité, il est assez rare de voir un dirigeant cumuler contrat de travail et fonctions de gérant. En effet, dans la pratique, les organismes sociaux et l’ASSEDIC en particulier se font une joie de considérer que les rémunérations perçues par un dirigeant sont liées à la fonction de direction et non à un travail effectif.

b) Le dirigeant ne cumule pas les fonctions de direction avec le statut de salarié.

Il ne pourra pas appliquer l’évaluation forfaitaire sur les frais de nourriture et de logement. Par contre, il conservera cette possibilité pour les avantages en nature relatifs au véhicule de fonction ou aux nouvelles technologies.



C] Autres revenus imposables

Comme indiqué dans le préambule, par souci de simplicité, nous faisons volontairement l’impasse dans le présent ouvrage sur certaines catégories de revenus. Nous ne traiterons donc pas des revenus mobiliers (à l’exception notoire des dividendes à l’idée n° 18) et des plus-values. Ces deux catégories de revenus sont en effet la plupart du temps calculées par des tiers, respectivement les organismes financiers et le notaire. Le contribuable n’a alors qu’un rôle passif de report des chiffres dans sa déclaration.

Les revenus relatifs à l’entreprise seront étudiés dans le guide à paraître. Nous abordons ci-dessous quelques points au sujet desquels courent beaucoup de légendes : l’imposition des dividendes, les indemnités de licenciement (hélas d’actualité), les aides à la création d’entreprise et les revenus si particuliers de la micro-entreprise.

Éléments imposables : 
l’imposition des dividendes (et les simulations qu’elle entraîne)

18e idée reçue : « Il n’y a pas d’impôts sur les dividendes. »
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Rappel : lorsqu’une entreprise réalise des bénéfices, après le paiement de l’impôt sur les sociétés, elle peut décider de répartir une partie de son résultat entre ses associés ; elle fait alors une distribution de dividendes.

Si vous percevez des dividendes, vous devrez payer sur le montant encaissé de la CSG, RDS et Contribution additionnelle soit un total de 11 % de prélèvements1. En contrepartie, les dividendes ont un mode d’imposition favorable puisque le contribuable bénéficie d’un double abattement :



	abattement de 40 % sur les sommes perçues,

	puis un abattement général de 1 525 € par personne et par an (3 050 € pour un couple marié ou pacsé). Sachant qu’une société ne paye pas de charges sociales sur ses dividendes mais de l’impôt sur les sociétés sur ses bénéfices, il y a donc un savant calcul à faire au niveau des petites sociétés (dont les dirigeants sont les associés principaux). Il faut en effet déterminer quelle stratégie adopter afin de jouer sur la répartition entre les salaires et les dividendes et sur l’imposition personnelle et sociétale.


EXEMPLE

(volontairement caricatural et réducteur) :

Mme Fouppe est gérante d’une EURL soumise à l’impôt sur les sociétés.

Sa situation familiale est la suivante : mariée, sans enfant.

Les revenus de son mari sont nuls.

En 2007, le résultat de la société est de 40 000 € avant imputation des rémunérations et des charges sociales du Gérant.

Le résultat après impôt sera intégralement distribué en dividendes.

Les tableaux suivant présentent deux hypothèses (modulables à souhait) :



	hypothèse 1 : salaire faible, dividendes élevés,

	hypothèse 2 : salaire élevé, dividendes faibles. Le premier tableau étudie le processus de calcul des dividendes à partir du résultat de la société dont sont soustraites les rémunérations et les charges sociales. Le second récapitule les éléments composant le revenu (rémunérations et dividendes) et l’imposition du couple (impôt sur le revenu et CSG-RDS).



a) Calcul des dividendes






	
	Hypothèse 1
	Hypothèse 2


	I - Résultat avant rémunération
	40 000 €
	40 000 €


	II - Rémunération gérant
	– 10 000 €
	– 25 000 €


	III - Charges sociales (1)
	– 4 500 €
	– 11 250 €


	IV - Résultat imposable (I-II – III)
	25 500 €
	3 750 €


	V - Impôt sur les sociétés (IV × 15 %)
	3 825 €
	563 €


	Résultat net à distribuer (IV – V)
	21 675 €
	3 187 €


	(1) taux moyen égal à 45 % des rémunérations.



b) Tableau des revenus et de l’imposition du ménage






	
	Hypothèse 1
	Hypothèse 2


	Rémunération
	10 000 €
	25 000 €


	Dividendes
	21 675 €
	3 187 €


	Impôt sur le revenu (1) (2)
	– 0 €
	– 269 €


	CSG RDS sur dividendes (11 %)(3)
	– 2 384 €
	– 350 €


	Revenu total
	29 291 €
	27 568 €


	(1) L’impôt sur le revenu a été calculé en faisant la somme des rémunérations (abattues de 10 %) et des dividendes (bénéficiant de l’abattement de 40 % et de l’abattement général de 3 050 €).


	(2) Nous considérons que le contribuable n’a pas droit à la prime pour l’emploi.


	(3) Auxquels devrait s’ajouter la taxe pour financer le RSA.



Il ressort des tableaux ci-dessus, que l’hypothèse 1 est globalement plus favorable puisque le montant des revenus (rémunération + dividendes – impôt – CSG) est plus élevé que dans l’hypothèse 2.

Bien entendu, avec une autre situation familiale (un ou deux enfants à charge par exemple), des revenus supérieurs pour le conjoint ou un statut d’entreprise différent, l’analyse aurait pu donner des résultats opposés.

Toutefois, ne rêvons pas : dans la plupart des cas ces simulations, payées à prix d’or à un avocat ou à un expert-comptable, donnent un résultat très proche. La recherche de la simplicité sera alors bien plus rentable que des montages tordus, coûteux à mettre en œuvre et pénibles à gérer. À noter qu’à compter de l’imposition des revenus de 2008, le contribuable pourra soumettre ses dividendes à un prélèvement libératoire de 18 %. Nous ne nous attarderons pas sur ce système, complexe, qui ne peut être intéressant que pour les ménages percevant des revenus élevés.

Éléments imposables : aides à la création d’entreprise

19e idée reçue: « Les aides de l’État aux chômeurs créateurs d’entreprise ne sont pas imposables. »
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C’est vrai mais néanmoins avec quelques doutes. Il faut distinguer deux principaux types d’aides aux chômeurs créateurs d’entreprise : a) L’ACCRE, qui consiste en une exonération de charges sociales durant la première année. Elle n’a aucune répercution fiscale,

b) Le dispositif EDEN qui consiste à accorder une avance remboursable au créateur d’entreprise. Si l’avance est remboursée dans les délais impartis, il est évident que l’aide n’a pas à être fiscalisée.


 Par contre, si l’entreprise cesse son activité avant que l’aide ne soit remboursée ou si le bénéficiaire n’est pas en mesure d’effectuer le remboursement, c’est le flou le plus total. Aucun texte ne semble indiquer qu’il faille intégrer le montant non remboursé dans les revenus du bénéficiaire.

Dans le silence des textes, considérant qu’il s’agit d’une aide à la personne, nous prenons l’option de ne l’inclure ni dans le résultat de l’entreprise ni dans les revenus du bénéficiaire. En revanche, il ne faut pas oublier que le dispositif EDEN n’est pas cumulable avec la réduction d’impôt pour souscription au capital de société (voir l’idée n° 87).

Éléments imposables : indemnités de licenciement

20e idée reçue : « L’indemnité légale de licenciement n’est pas imposable. »


[image: e9782840015659_i0025.jpg]


Mais attention toutefois aux limites.

En effet, l’indemnité de licenciement n’est imposable qu’au-delà de certains montants :



	elle sera exonérée dans les limites de la convention collective de branche ou d’un accord professionnel ou interprofessionnel,

	au-delà de cette limite, elle sera exonérée pour la partie inférieure au plus élevé des deux montants suivants :

	– la moitié de l’indemnité versée,

	– le double de la rémunération annuelle perçue par le salarié durant l’année précédant le licenciement.




En outre, l’exonération ne portera que sur un montant inférieur à six fois le plafond de la sécurité sociale, soit 199 656 € en 2008. Ça laisse quand même une certaine marge de manœuvre !

Compte tenu des limites indiquées ci-dessus, il est probable que la plupart des lecteurs du présent ouvrage auraient leur éventuelle indemnité de licenciement non imposée.

Il faut toutefois souligner que l’indemnité n’est exonérée de CSG et de RDS qu’à hauteur de la limite fixée par la convention collective.

Éléments imposables : indemnité transactionnelle de licenciement

21e idée reçue : « L’indemnité transactionnelle de licenciement est imposable car elle n’est pas obligatoire. »
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Contrairement à une idée répandue, une indemnité transactionnelle, qui résulte d’un accord entre l’employeur et le salarié, n’est imposable que si elle dépasse les limites similaires à celles de l’indemnité légale de licenciement (voir l’idée n° 20).

Cette indemnité non obligatoire qui est le fruit de la négociation entre les parties, court toutefois le risque d’être considérée comme un complément de salaire.

Il est donc fondamental de prouver qu’elle a permis d’éviter ou de résoudre un conflit relatif à l’arrêt de la relation de travail.

Éléments imposables : micro-entreprise

22e idée reçue : « En cas de création de micro-entreprise, l’impôt sur le revenu est calculé sur le résultat de l’entreprise. »
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En voilà une belle idée : la micro entreprise ! Un nom étrange pour un statut étrange (peut-on d’ailleurs parler d’un statut ?).

Initialement destiné à simplifier la création et le fonctionnement d’une entreprise, ce statut a rapidement fait déchanter ses plus fidèles adeptes.

Dans ce type d’entreprise, on ne calcule pas de résultat. Le chef d’entreprise est imposé sur une fraction de son chiffre d’affaires, à savoir :



	sur 29 % de son chiffre d’affaires si son entreprise a une activité de vente de marchandises, d’objets, de fournitures, de denrées à emporter ou à consommer sur place ou de prestation d’hébergement (hôtellerie) ;

	sur 50 % de son chiffre d’affaires si elle a une activité de prestation de service autre que le logement ;

	sur 66 % de son chiffre d’affaires si elle a une activité libérale (architecte, expert-comptable, etc.).


Conclusion, même si le résultat réel est mauvais ou faible, le chef d’entreprise paiera un impôt qui sera calculé sur un pourcentage du chiffre d’affaires (29 %, 50 % ou 66 %). Par expérience, ce statut n’est fiscalement favorable que dans un nombre limité de cas (environ 15 %).

Il faut donc dans la déclaration d’impôt sur le revenu inscrire la totalité du chiffre d’affaires en case KO ou KP (LO ou LP pour le conjoint). Le fisc se charge de faire les abattements forfaitaires.

Certaines mauvaises langues (il y en a !) affirment que ce statut n’a qu’un objectif : concourir à la baisse des chiffres du chômage. D’autres affirment que c’est la couverture idéale pour éviter de déclarer la totalité de son chiffre d’affaires.

Quoi qu’il en soit, ce n’est qu’en connaissance de cause qu’il faut adopter ce statut. Il est nécessaire d’en chiffrer les répercutions fiscales à partir d’un prévisionnel.

Ce statut sera largement décortiqué dans un livre à paraître sur les idées reçues relatives à la fiscalité des entreprises.





Chapitre 2

Ce que l’on croit savoir sur les frais professionnels

Parler des frais professionnels c’est mettre un rayon de soleil un jour de mauvais temps dans la vie du contribuable. Le réflexe est automatique : frais professionnels égale baisse de l’impôt sur le revenu.

On sait pourtant bien peu de choses sur ce rayon de soleil qui pourrait, chez les esprits les plus crédules ou les moins bien renseignés, créer des superstitions, des croyances ou de fausses théories pseudo scientifiques.

Il semble donc important de clarifier ce que l’on sait (ou que l’on croit savoir) sur les frais professionnels en commençant par en redéfinir le contenu, puis en s’attardant sur les principaux d’entre eux (déplacements et nourriture).

Nous verrons ensuite que le contribuable doit porter une attention particulière à leur remboursement par l’entreprise.

A] Déduction des frais professionnels

A.1 Précision sur les frais professionnels des salariés

Les frais professionnels, comme leur nom l’indique, sont des dépenses engagées lors de l’exercice d’une activité professionnelle.

Derrière ce terme générique, il faut distinguer deux natures de dépenses :

a) Des dépenses personnelles du salarié, engagées pour pouvoir exercer une activité professionnelle.

Il s’agit principalement des frais de déplacement domicile – lieu de travail et des frais de nourriture.

Ces frais ayant été engagés par le salarié pour obtenir un revenu, le Fisc l’autorise à les déduire de celui-ci. Deux solutions s’offrent alors au contribuable :



	soit utiliser l’abattement forfaitaire de 10 %, censé couvrir tous les frais professionnels,

	soit déduire les frais réellement engagés. On parle alors d’option pour les frais réels.


Si l’employeur prend en charge une partie de ces frais professionnels se pose alors la question de l’éventuelle imposition de ces remboursements ; en effet si le salarié déduit ses frais tout en étant remboursé, il est doublement bénéficiaire.

b) Des dépenses avancées à l’entreprise et, normalement, remboursées par celle-ci sur présentation d’une note de frais. En simplifiant, il s’agit de dépenses professionnelles avancées par le salarié à son employeur. Le cas type est le déplacement entre le bureau du salarié et le domicile d’un client de l’entreprise ou un déplacement professionnel avec impossibilité de rentrer chez soi le soir.


A.2 Les frais de déplacement et de nourriture

Comme indiqué dans l’introduction, il s’agit de dépenses personnelles. Pour faire un résumé rapide, on pourrait dire que le salarié ne serait pas en mesure d’avoir une activité professionnelle s’il n’engageait pas ces frais.


 Frais professionnels : déduction des frais de déplacement

23e idée reçue : « Je peux déduire de mes revenus tous mes frais de déplacements domicile – travail. »


[image: e9782840015659_i0028.jpg]


Même si effectivement une partie des frais de déplacement est déductible, il faut être très prudent en la matière.

Si vous ne précisez rien en remplissant votre déclaration, vos frais de déplacement seront automatiquement englobés dans l’abattement de 10 % pour frais professionnels.


 Si vous optez pour les frais réels, quelques précisions s’imposent :



	vous ne pouvez déduire qu’un aller-retour domicile – travail par jour travaillé,

	dans la limite de 40 km par trajet soit 80 km par jour aller-retour.


Au-delà de ces limites, le fisc vous soupçonne d’être un fraudeur. Il vous faut donc prouver que c’est une nécessité de faire, par exemple, 2 aller-retour par jour ou d’habiter à 100 km de votre lieu de travail (raison médicale, exigence professionnelle liées au conjoint, etc.). Si vous dépassez les 80 km aller-retour par jour, il faut joindre les justificatifs avec la déclaration d’impôt sur le revenu (certificat médical, attestation de l’employeur du conjoint, etc.).

Attention, si vous percevez une prime pour les déplacements domicile – travail, celle-ci sera imposable (sauf cas exceptionnel où, ayant opté pour le réel, vous ne déduiriez pas vos frais de déplacement).

EXEMPLE

Madame Detraifle a un salaire net imposable de 23 500 €. À bord de son véhicule 6 CV elle fait 50 km par jour entre son lieu de travail et son domicile. Le nombre de kilomètres déduit sur l’année étant compris entre 5 001 et 20 000, le barème kilométrique utilisé dans ce cas est égal à : 0,293 € × nombre de kilomètres parcourus + 1 140 €. Ce sont ses seuls frais professionnels. Elle va donc faire un rapide calcul pour savoir quel mode de déclaration est le plus intéressant pour elle.


	1er cas, elle déclare simplement ses revenus nets : 23 500 €, L’administration fiscale appliquera alors automatiquement l’abattement de 10 %. Le revenu imposable sera alors de :

	– 23 500 € - (23 500 € × 10 %) = 21 150 €



	2e cas, elle évalue ses frais de déplacements :

	– 50 km × 220 jours travaillés × 0,293 + 1 140 = 4 363 €

	– le revenu imposable sera alors de :

	– 23 500 € – 4 363 € = 19 137 €




Madame Detraifle a donc intérêt à opter pour les frais réels car son revenu imposable est de 19 137 € contre 21 150 € avec l’abattement forfaitaire.


Frais professionnels : déduction des frais de déplacement

24e idée reçue : « Je peux déduire de mes revenus les frais pour aller du bureau chez un client. »
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en principe…

Comme nous l’avons indiqué au n˚ A.1), la déduction des frais de déplacement de votre domicile vers votre lieu de travail est possible car ce sont des frais personnels.


 Par contre, c’est plus compliqué concernant les déplacements des locaux de l’entreprise vers le domicile des clients.

Ces frais qui constituent une « avance à l’entreprise » sont en principe pris en charge par l’employeur (ou votre propre entreprise si vous êtes à votre compte) et sont remboursés sur production d’une note de frais (voir l’idée n° 34). Vous ne pouvez donc les déduire de vos revenus puisque vous n’en avez pas la charge.

Par contre, si ces frais ne sont pas pris en charge par l’entreprise, vous pouvez, sur justificatif, les déduire de vos revenus (pour la méthode de déduction voir les idées n˚ 31 et 32).

Frais professionnels : déduction des frais de nourriture

25e idée reçue : « Autant ne pas me priver sur mes notes de restaurant car elles viennent en déduction de mon revenu imposable. »
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Là encore, le principe est simple : les dépenses de restauration ne sont déductibles que si le salarié est dans l’impossibilité de rentrer chez lui à midi en raison de l’éloignement, de la brièveté de la coupure ou de toute autre raison valable.


 C’est une question d’appréciation de la part du Fisc qui fait, en principe, preuve d’une certaine tolérance (attention, la présence de la belle-mère à la maison ne constitue pas une raison suffisante pour manger à l’extérieur).

D’autre part la déduction ne peut porter que sur la différence entre les frais de restauration et le coût d’un repas pris au domicile, évalué forfaitairement à 4,25 € en 2008. Donc, si le repas de midi vous revient à 11 €, vous ne pourrez déduire que 6,75 € (11 € – 4,25 €).

Ensuite, vous devrez soustraire de ces 6,75 € l’éventuelle participation patronale aux tickets restaurant.

Bien entendu, le prix du repas ne doit pas dépasser les limites du raisonnable : un repas de midi pris dans un trois étoiles ne sera sûrement pas du goût de l’inspecteur des impôts.

EXEMPLE

Monsieur Tupafai est dans l’impossibilité de rentrer à son domicile pour le repas de midi.

Ses frais de restauration ont été de 3 080 € sur l’année (220 jours travaillés),

Il a bénéficié de tickets restaurants. La participation de l’employeur est de 4 € par ticket.

Il devra donc faire le calcul suivant pour évaluer ses frais réels de nourriture déductibles :






	• frais de nourriture :
	3 080 €


	• participation de l’employeur aux tickets restaurant : 220 jours × 4 € =
	– 880 €


	• évaluation repas à la maison : 220 jours × 4,25 € =
	– 935 €


	Total déductible :
	1 265 €




Frais professionnels : déduction des frais de nourriture

26e idée reçue : « Si je n’ai pas de justificatif, je ne peux pas déduire de frais de nourriture. »
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Si vous remplissez les conditions relatives à l’éloignement domicile-travail (l’idée n° 25), le fisc vous permet de déduire 4,25 € (en 2008) par jour travaillé, sans avoir à présenter un justificatif quelconque. Il suffit donc, si vous optez pour les frais réels, de multiplier le nombre de jours travaillés par 4,25 €.

EXEMPLE

Si notre contribuable précédent n’est pas en mesure de justifier ses frais de restaurant, pour évaluer ses frais réels, il peut retenir le calcul suivant


	dans l’hypothèse où il ne bénéficie pas de tickets restaurant :

	220 jours × 4,25 € = 935 €,



	dans l’hypothèse où il bénéficie de tickets restaurants avec une participation de l’employeur de 4 € :

	220 jours × (4,25 € – 4 €) = 55 €.




Dans cette dernière hypothèse, si les frais de déplacements sont également faibles, il vaudra mieux conserver l’abattement forfaitaire de 10 %.



A.3 Autres frais professionnels

Frais professionnels : déduction des frais professionnels 
autres que les déplacements et la nourriture

27e idée reçue : « On ne peut compter dans ses frais professionnels réels que des frais de déplacement et de nourriture. »
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La liste des dépenses déductibles engagées pour pouvoir exercer une activité professionnelle, est assez longue.

C’est ainsi que peuvent être déduits des frais de formation, de cotisation à un ordre professionnel, de documentation, voire de téléphone. Des dépenses de formation permettant d’accéder à un travail sont également déductibles.


 Il est également possible d’inclure dans les frais réels l’achat de matériel ou de mobilier nécessaire à l’exercice de l’activité (cas du salarié qui travaille à domicile). Si le prix du bien acheté est inférieur à 500 €, la déduction peut être effectuée sur une année. Si le prix est supérieur à 500 €, c’est l’usure du bien (amortissement) qui rentre dans les charges déductibles.

EXEMPLE

Un salarié qui travaille à son domicile achète un ordinateur d’une valeur de 600 €.

L’ordinateur est intégralement affecté à son activité professionnelle. Sa durée de vie théorique est de trois ans (durée habituellement retenue par l’administration fiscale pour le matériel informatique).

L’usure annuelle qui figurera dans les frais réels sera donc de :



	600 € / 3 ans = 200 €.


Si le bien est acheté en cours d’année, un prorata sera effectué en fonction de la date d’achat. Ainsi, si l’achat a lieu le 1er mars, l’usure sera calculée en prenant les 10/12e de l’usure annuelle.


Frais professionnels : déduction des frais de vêtement

28e idée reçue : « Je peux déduire de mes revenus l’achat de mon beau costume. »
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Encore un top en matière d’idées reçues !



 Quoiqu’en dise votre belle-sœur, employée de banque modèle, seul l’achat de vêtements spécifiques, indispensables à l’exercice d’une activité, est déductible : chaussures de chantiers, combinaisons, éventuellement bleus de travail. Vous ne pourrez pas déduire, même si vous êtes commercial, avocat ou expert-comptable, des frais de chemise, cravate, costume et autres « déguisements » de la même nature.

Frais professionnels : déduction des charges sociales

29e idée reçue : « Les charges relatives à la protection sociale des travailleurs non salariés ne sont pas déductibles du revenu global. »
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(en partie…)

Un travailleur non salarié est soit un chef d’entreprise individuelle (artisan, commerçant ou profession libérale) soit un gérant majoritaire de SARL.

Il existe trois catégories de charges sociales pour le statut de travailleur non salarié.

a) Les charges obligatoires des artisans, commerçants et professions libérales

Il s’agit principalement des charges de retraite, maladie et allocations familiales.

Ces charges sociales sont en principe déductibles des revenus catégoriels (voir Abécédaire). C’est ainsi qu’un commerçant ou un artisan déduira les charges sociales en effectuant sa déclaration de BIC et une profession libérale les déduira de ses BNC.

Toutefois, si elles n’ont pas été déduites au niveau des revenus catégoriels, il sera alors possible de les déduire sur la déclaration 2042. Cette manière de procéder doit rester exceptionnelle et n’être utilisée qu’en cas d’erreur dans l’établissement des revenus catégoriels.

b) Les charges obligatoires des gérants majoritaires de SARL Ce sont les mêmes que celles d’un commerçant ou d’une profession libérale. C’est en principe la SARL qui paye les charges sociales de son gérant. Celui-ci peut toutefois décider d’en supporter le coût et d’en assurer le paiement. Il peut alors déduire ces charges de ses revenus et les compter dans les frais réels.

c) Les charges sociales facultatives à savoir les cotisations aux mutuelles, sociétés d’assurance ou organismes de prévoyance

Elles sont en principe non déductibles. C’est vrai aussi bien pour les salariés que pour les non-salariés. Toutefois, concernant ces derniers, les charges sociales facultatives réglées dans le cadre d’un contrat loi Madelin, à condition qu’elles n’aient pas été déduites d’un revenu catégoriel, peuvent être déduites sur la déclaration 2042.


 Dans ces 3 cas, la pratique qui consiste à déduire les charges sociales du revenu global étant peu courante, il est conseillé de joindre à la déclaration de revenus les appels des organismes sociaux et les preuves de paiement.


A.4 Les frais professionnels sur la déclaration

Frais professionnels : conditions de l’option pour les frais réels

30e idée reçue : « Lorsqu’on applique les frais réels on ne peut plus changer »
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L’option pour les frais réels n’a qu’un caractère annuel. Il est donc possible d’une année sur l’autre de retenir tantôt l’abattement de 10 %, tantôt le calcul des frais réels. En cas de double déclaration sur une année (divorce, mariage, signature ou rupture d’un PACS, décès), il est même possible de retenir une option différente par déclaration (concernant les déclarations de l’année de mariage, PACS ou séparation, voir l’idée n° 53).

Le calcul des frais réels n’engage pas non plus le conjoint qui peut retenir l’abattement de 10 %.


 Par contre, un contribuable ayant plusieurs activités salariées (expert-comptable le jour, comique la nuit), ne peut retenir un mode de calcul différent pour chacune de ses rémunérations. Il fera le cumul de ses rémunérations et appliquera à l’ensemble, soit l’abattement forfaitaire, soit la déduction des frais réels.

EXEMPLE

Monsieur Trébale qui est un bourreau des cœurs, a connu une année fiscale aussi agitée que sa vie sentimentale. Il a rompu son PACS en février et, suite à un coup de foudre, s’est marié avec Madame Créchu en octobre.

Il établira donc trois déclarations au titre de l’année (voir explications idée n˚ 53). Voici un exemple des options qu’il peut retenir :



	pour janvier et février : déclaration commune avec sa partenaire de PACS avec option pour les frais réels,

	de mars à septembre : déclaration avec l’abattement de 10 % (sans option pour les frais réels),

	d’octobre à décembre : déclaration commune avec sa femme avec option pour les frais réels.



Il aurait, bien entendu, pu retenir des options complètement différentes s’il y trouvait un intérêt.

Frais professionnels : 
inscription des frais professionnels sur la déclaration

31e idée reçue : « Dans la déclaration d’impôt, j’inscris mes salaires calculés après l’abattement de 10 %. »
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Voilà une grosse erreur à éviter.

En effet, si vous n’avez pas opté pour les frais réels, le fisc vous calculera automatiquement l’abattement de 10 %. D’ailleurs, en règle générale, il vous faut toujours inscrire sur la déclaration vos revenus avant abattement, réduction ou crédit d’impôt. C’est l’administration qui se charge de ces calculs.

Si vous avez choisi de déduire les frais réels, vous inscrivez ceux-ci au cadre AK ou BK (voir déclaration page suivante) et l’administration n’appliquera alors pas la déduction automatique de 10 %.

Les salaires quant à eux seront inscrits dans la case AJ et BJ (en principe pré imprimées). Attention, il s’agit du salaire net imposable et non du salaire net à payer (et encore moins du brut).
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Frais professionnels : application de l’abattement automatique de 10 %

32e idée reçue: «L’abattement de 10 % pour frais professionnels ne concerne que les salariés. »
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Cet abattement est appliqué, automatiquement, pour les indemnités journalières, les allocations chômage, les rentes et pensions d’invalidité imposables et les retraites.

Il concerne donc aussi bien les salariés que les dirigeants de société, les chômeurs, les retraités ou les personnes en arrêt maladie ou maternité.



B] Attention aux remboursements de frais professionnels !

Nous venons de voir (A du présent chapitre) que le Fisc autorise le contribuable à déduire les frais qu’il a supportés pour pouvoir exercer une activité professionnelle. Deux moyens s’offrent à lui :



	déduction forfaitaire de 10 %,

	option pour les frais réels.


Nous allons maintenant étudier le cas ou l’entreprise rembourse des frais professionnels au salarié. Deux cas peuvent se présenter :



	il s’agit de remboursement de frais avancés par le salarié à l’entreprise : le principe est la non imposition du remboursement (mais, comme toujours, avec une foule de conditions à respecter) ;

	il s’agit de remboursement de dépenses personnelles du salarié : le principe est l’imposition des sommes versées par l’entreprise.


Frais professionnels : imposition des remboursement de frais 
de déplacement domicile – travail

33e idée reçue : « Mon employeur me rembourse les frais de déplacement entre mon domicile et le lieu de travail. Ce remboursement correspond à des frais réellement engagés donc je ne le déclare pas. »
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Les allocations et remboursements destinés à couvrir les frais de déplacement entre la maison et le lieu de travail sont imposables. Ces frais sont en effet censés être couverts par la déduction de 10 % pour frais professionnel appliquée automatiquement par les impôts. Il en est de même si le contribuable a renoncé à la déduction de 10 % pour déduire ses frais réels (voir l’idée n° 23).


 De manière plus générale, lorsque le contribuable déduit ses frais réels, toutes les allocations pour les frais professionnels suivants sont imposables : déplacements domicile - lieu de travail, frais de vêtements, frais de déménagements, frais de nourriture.

Par contre, ne sont pas imposables, la contribution de l’employeur aux tickets restaurants et celle au financement du chèque-transport.

Frais professionnels : imposition des remboursement des frais 
de déplacement engagés pour le compte de l’entreprise

34e idée reçue : « Les remboursements de frais avancés par un salarié à l’entreprise n’ont pas le caractère de revenu. »
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C’est vrai mais avec une exception importante. Effectivement un salarié qui perçoit des remboursements de frais de déplacement ne sera pas imposable dessus à condition que ces remboursements correspondent à des déplacements réels effectués pour le compte de l’entreprise (chez un client ou chez un fournisseur par exemple) et non à des déplacements domicile – travail (voir l’idée n° 23).

Par contre, un gérant minoritaire de SARL qui a un statut assimilé salarié, sera imposé sur les remboursements de frais si ceux-ci sont forfaitaires. Ainsi un gérant qui perçoit un remboursement forfaitaire de frais de 200 € par mois, sera imposé dessus même si les frais réels sont largement supérieurs à ce montant.

Dans ce dernier cas, nous conseillons au gérant d’inscrire tous ses frais réels au crédit de son compte associé (compte 455 en comptabilité), même si la société n’est pas en mesure de les lui rembourser et d’éviter de se faire un remboursement mensuel d’un montant constant. Cette technique permet de diminuer le résultat de la société, évite au gérant d’être imposé sur les remboursements de frais et autorise la société à apurer ses dettes vis-à-vis de son gérant dès qu’elle en a les moyens.

La solution est également valable pour un gérant majoritaire.

Frais professionnels : remboursement des frais de nourriture

35e idée reçue : « Les remboursements de frais de nourriture effectués par mon employeur ne sont pas imposables. »
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Un employeur peut participer aux dépenses de nourriture de son salarié. Il peut soit rembourser les repas sur présentation d’une pièce justificative soit lui verser une indemnité.

Trois principaux cas peuvent alors être distingués : a) Le salarié est en déplacement professionnel Le salarié en déplacement est dans l’impossibilité de regagner sa résidence. Le remboursement par l’entreprise des frais de restauration et de logement réellement engagés, sur présentation de justificatifs et dans la limite du raisonnable, n’est pas imposable.

Comme nous le verrons dans l’idée n° 36, le remboursement peut aussi être effectué de manière forfaitaire sous forme d’indemnités de grand déplacement.

b) Le salarié ne peut pas rentrer chez lui pour manger Lorsque le salarié n’est pas en mesure de rentrer manger chez lui (présence sur un chantier), et qu’il n’est pas prouvé qu’il est dans l’obligation de manger au restaurant, l’entreprise peut lui rembourser jusqu’à 8 € par repas sous forme d’indemnité. Au-delà de ce montant, l’indemnité devient imposable.

c) Le salarié effectue un repas d’affaire

Il s’agit en général d’un repas entre un ou plusieurs salariés et un tiers extérieur présentant un intérêt pour l’entreprise (client, fournisseur, conseil, etc.).

Si les frais de repas sont justifiés, les remboursements effectués par l’entreprise ne sont pas imposables.

Frais professionnels : cumul remboursement des frais réels 
et indemnités de grand déplacement

36e idée reçue : « Je ne peux pas cumuler des indemnités de grand déplacement avec des remboursements de frais réels. »
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Rappel : les indemnités de grand déplacement sont versés par l’entreprise aux salariés qui n’ont pas la possibilité de rentrer chez eux tous les soirs en raison de l’éloignement, des horaires ou des modes de transport.

Il existe deux catégories d’indemnités :



	celle destinée à couvrir les frais de repas,

	celle destinée à couvrir les frais de logement et de petit déjeuner.


Ces indemnités sont déductibles pour l’entreprise, non assujetties aux charges sociales et non imposables pour le salarié.

Le barème 2008 de l’indemnité de grand déplacement est le suivant :






	Repas
	Logement, petit-déjeuner
	Logement, petit-déjeuner Paris, 92, 93, 94


	16,40 € par repas
	43,50 € par jour
	58,70 € par jour



Si la mission se prolonge au-delà de trois mois, les montants des indemnités non imposables deviennent dégressifs.

« Peut-on effectuer un mix entre les remboursements des frais réellement engagés et les indemnités de grand déplacement ? » vous demande alors avec une inquiétude non dissimulée votre beau-frère, commercial pour une marque d’engins agricoles. Vous pourrez lui répondre qu’un employeur, en accord avec son salarié, peut par exemple décider d’effectuer le remboursement des frais de repas selon le barème des indemnités de grand déplacement et rembourser les frais de logement et de petit-déjeuner en fonction des frais réels. L’incertitude a régné pendant longtemps à ce sujet. Heureusement, la circulaire du 19 août 2005 clarifie sensiblement la situation en autorisant un tel panachage.

EXEMPLE

Madame De Carro est amenée à faire régulièrement des déplacements de plusieurs jours dans diverses régions françaises. Le prix des hôtels étant très variable, elle a demandé à son employeur de lui rembourser au réel les frais de logement et de petit-déjeuner. Ainsi lors de son dernier déplacement de deux jours entre Toulouse et Marseille, les remboursements se sont décomposés de la manière suivante :



	frais de repas (avec utilisation de l’indemnité de grands déplacements) : 4 repas à 16,40 € = 65,60 €,

	une nuit d’hôtel dans un deux étoiles et un petit-déjeuner (frais réels sur présentation de la facture) : 48,50 €,

	frais de déplacement (avec utilisation du barème kilométrique) : 798 km × 0,514 € = 410,17 €.


Soit un total remboursé de 524,27 € qui est non imposable pour la salariée.


Attention toutefois à ne pas cumuler des remboursements de frais réels et des indemnités de grand déplacement sur des dépenses de même nature (frais de restaurant par exemple).





Chapitre 3

Le cas particulier des revenus fonciers ou le cauchemar de la fiscalité immobilière

Pourquoi faire un chapitre spécifique sur les revenus fonciers ? Deux raisons ont guidé notre choix :



	la pierre est le placement préféré des Français et cela méritait bien une petite attention de notre part,

	l’imposition des revenus fonciers obéit à des règles bien particulières qui ne peuvent manquer de désarçonner le contribuable.


Et puis bien sûr, il y a la SCI, objet de moultes idées reçues et d’affirmations aussi farfelues les unes que les autres. Comment un statut aussi répandu peut-il être aussi méconnu ou plutôt « mal connu » ?

A] Mode d’imposition des revenus fonciers

A.1 Principe de calcul des revenus fonciers

Dans les grandes lignes, le résultat foncier est obtenu en soustrayant des revenus encaissés les charges suivantes :



	frais d’administration et de gestion (rémunérations des concierges, honoraires des conseils et syndics, frais de procédures),

	assurances,

	dépenses d’entretien, de réparation et d’amélioration,

	impôts fonciers,

	déductions spécifiques liées à des régimes particuliers (Besson, Lienemann, Borloo, etc.),

	intérêts d’emprunts.


Par contre, ne sont en principe pas déductibles les dépenses de construction, de reconstruction et d’agrandissement. Elles sont en effet considérées comme un élément du prix de revient des immeubles.

Revenus fonciers : champs d’application

37e idée reçue : « Toutes les locations sont imposables dans la catégorie des revenus fonciers. »
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Ce serait vraiment trop simple si c’était le cas. Voici donc une liste, non exhaustive, des cas de locations ne relevant pas des revenus fonciers :



	locations en meublé : imposés dans la catégorie des BIC,

	locations simultanées de locaux commerciaux et de mobilier ou de matériel : imposées dans la catégorie des BIC. Par contre, si les locaux sont vides, la location est imposée dans le cadre des revenus fonciers,

	sous-location : si les locaux sont vides, les revenus sont imposables dans la catégorie des BNC ; si locaux sont meublés, les revenus sont imposables dans la catégorie des BIC.


En fait, dès que l’on sent que l’activité de location sort des classiques du genre, il est conseillé de contacter l’administration fiscale afin de vérifier qu’elle relève bien des revenus fonciers.

Revenus fonciers : date d’exigibilité des revenus fonciers

38e idée reçue : « La date d’encaissement des loyers est celle qui est inscrite sur le relevé bancaire. »
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L’intérêt de cette question est de savoir à quel moment un revenu foncier devient imposable, sachant que c’est la date de paiement qui déclenche l’imposition.

En cas de paiement par chèque, c’est la date de mise à disposition du chèque qui est prise en compte et non la date de remise en banque ou de crédit sur le compte. Idem en cas de paiement en espèces.

EXEMPLE

Un locataire remet le chèque de loyer à son proprié- 
taire le 27 décembre 2007, 
Le chèque est déposé à la banque le 3 janvier 2008, 
Le compte est crédité le 5 janvier 2008. 
La date de paiement du loyer étant la date à laquelle le 
propriétaire dispose du chèque (27 décembre 2007), 
le loyer sera imposable au titre de l’année 2007.


Par contre, en cas de paiement par virement, c’est effectivement la date de crédit du compte qui est retenue.

Revenus fonciers : imputation des déficits fonciers

39e idée reçue : « Les déficits fonciers sont imputés sur mon revenu global. »
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C’est vrai mais dans certaines limites.

Voici un point primordial pour éviter des erreurs fort dommageables et un redressement que ne manqueront pas de vous signifier nos fonctionnaires fort zélés.


 Les déficits fonciers sont imputables sur le revenu global mais en respectant deux limites :

a) Les déficits fonciers ne sont imputables sur le revenu global que dans une limite de 10 700 €.

Cette limite est portée à 15 300 € lorsque le déficit est généré par un amortissement Périssol (alors qu’il reste à 10 700 € dans le cadre des dispositifs Robien et Besson). La fraction de déficit supérieure à ce montant sera déductible des bénéfices fonciers des 10 ans à venir.

b) D’autre part, si les intérêts d’emprunt sont supérieurs à l’ensemble des loyers perçus, la différence entre les deux ne sera pas imputable sur le revenu global mais sur les revenus des 10 années suivantes.

EXEMPLE





	Loyers perçus en 2007 :
	15 000 €


	Intérêts d’emprunts :
	– 22 000 €


	Frais de gestion :
	– 12 000 €


	Déficit 2007 :
	– 19 000 €



Le déficit se décompose de la manière suivante :



	déficit généré par les intérêts : 15 000 € – 22 000 € = – 7 000 €, non imputables sur les revenus 2007 mais sur les revenus de 2008 à 2017,

	déficit généré par les autres charges : 12 000 € dont

	– 10 700 € imputables sur le revenu global de 2007,

	– 1 300 € non imputables sur le revenu de 2007 mais sur les revenus de 2008 à 2017.




Conclusion de cette histoire :



	10 700 € de déficit seront imputables sur le revenu global 2007,

	7 000 € + 1 300 € = 8 300 € de déficit seront imputables sur les revenus des 10 années ultérieures.


Qui osera dire, après cette démonstration simplifiée, que le droit fiscal n’est pas parfois un tantinet tordu…



A.2 Charges déductibles des revenus fonciers

Revenus fonciers : abattement forfaitaire

40e idée reçue : « Pour le calcul des revenus fonciers, on pratique un abattement de 14 %. »
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Cette belle idée a pris fin avec l’imposition des revenus 2006.

Censé couvrir l’amortissement des biens en location et les frais de gestion (frais de syndic, certaines assurances), cet abattement forfaitaire a été supprimé à compter de l’imposition des revenus de 2006. En contrepartie, il est maintenant possible de déduire les charges réellement engagées.


 Dans la pratique, le montant de celles-ci est la plupart du temps inférieur au montant de l’abattement forfaitaire. Le contribuable est donc bien souvent perdant avec cette évolution de la fiscalité.

Revenus fonciers : charges déductibles

41e idée reçue : « Pour le calcul des revenus fonciers on prend toutes les recettes et on en soustrait toutes les dépenses. »
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(et archi-faux aurions-nous envie de dire !)

On est bien loin de cette simplicité qui est pourtant la règle lors du calcul du résultat d’une entreprise.


 Seules certaines charges sont déductibles :



	frais de gestion : frais de procédures, honoraires (syndic, avocat, expert-comptable), rémunérations des concierges,

	primes d’assurance,

	frais liés au départ d’un locataire ; indemnité d’éviction, frais d’huissiers, état des lieux,

	travaux d’entretien, de réparation et d’amélioration ; remplacement d’une chaudière, réfection des peintures extérieures, réfection de la plomberie et de l’électricité, pose de sanitaires,

	les intérêts d’emprunt,

	les impôts fonciers.


Ne peuvent ainsi diminuer votre revenu foncier les éléments suivants :



	l’usure des biens (plus communément appelée l’amortissement) sauf cas particulier des dispositifs Robien, Besson, Périssol,

	toute une série de frais de fonctionnement ; déplacements, téléphone, publicité, documentation, promotion (tous ces frais sont déductibles pour un montant forfaitaire de 20 € par local),

	les dépenses liées à l’acquisition d’équipement informatique, mobilier, matériel de bureau,

	les dépenses liées à des travaux de construction, de reconstruction et d’agrandissement ou de transformation complète des locaux (voir toutefois l’idée n° 42),

	les travaux de remise en état en vue de la revente.


Revenus fonciers : déductibilité des charges de gros œuvre

42e idée reçue : « Les dépenses relatives au gros œuvre ne sont pas déductibles. »
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C’est vrai sauf dans quelques cas particuliers. Comme indiqué dans l’idée n° 41, les dépenses de gros œuvres qui rentrent dans la catégorie des travaux de construction, reconstruction et agrandissement, ne constituent en principe pas des charges déductibles. Le Fisc considère en effet que ces travaux sont des éléments du coût de revient de l’immeuble. Ils en augmentent la valeur et ne doivent donc pas être passés en charge.


 Bien sûr, il y a des exceptions. En conséquence, sont déductibles les dépenses de gros œuvre suivantes :


	les travaux permettent d’assurer la stabilité d’un immeuble (cas de fondations ou de consolidations de celles-ci),

	les travaux de réparation de toiture et de ravalement de façade s’ils n’accroissent pas la surface habitable,

	la construction d’un ascenseur.


En fait, ces dépenses permettent d’accroître le confort ou d’assurer la solidité de la construction sans en augmenter la surface habitable.

Attention toutefois, si vous engagez ces frais juste avant la revente de votre bien, comme nous l’avons expliqué à l’idée n° 41, ces aménagements ne sont pas déductibles.

Revenus fonciers : déduction des travaux de démolition

43e idée reçue : « Les dépenses relatives aux travaux de démolition sont déductibles. »


[image: e9782840015659_i0052.jpg]


C’est faux mais avec quelques exceptions.

Les travaux de démolition constituent un élément du prix de revient d’une construction et donc ne sont pas déductibles.

Toutefois, lorsque les opérations de démolition ne concernent qu’une petite partie de l’immeuble et sont nécessitées par la vétusté de la partie détruite, elles rentrent dans les charges déductibles.

Ce sera par exemple le cas d’un abri de jardin délabré qui sera démoli pour assurer la sécurité des locataires.


A.3 Le micro-foncier

Revenus fonciers : champs d’application du micro-foncier

44e idée reçue : « Du moment que les revenus bruts sont inférieurs à 15 000 €, on peut opter pour le régime du micro-foncier. »
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Rappelons tout d’abord que le régime du micro-foncier consiste à inscrire simplement case BE de la déclaration de revenus n˚ 2042, le montant de ses revenus bruts. Ils sont alors imposés avec un abattement de 30 %.


 Ce régime ne peut s’appliquer que lorsque les revenus bruts sont inférieurs à 15 000 €. Ils sont constitués des loyers encaissés, des subventions ANAH et des indemnités d’assurance pour loyer impayé.

Si le contribuable opte pour ce régime, il ne pourra plus déduire les charges relatives aux biens immobiliers (frais de gestion, frais de rénovation, impôts locaux, intérêts, etc.).

Toutefois, même si le montant des revenus est inférieur à 15 000 €, certains propriétaires peuvent être exclus du régime :



	possesseurs de monuments historiques ou d’immeubles situés en zone sauvegardée,

	loueurs sous le régime Robien, Borloo, Besson ou Perissol (la nécessité pour un ministre de laisser son nom à la postérité du droit français a entraîné la multiplication de dispositifs plus ou moins complexes).


Concernant le cas particulier des SCI, voir l’idée n° 49.

Revenus fonciers : micro-foncier et charges déductibles

45e idée reçue : « Lorsqu’on opte pour le régime du micro-foncier, on ne peut déduire aucune autre charge. »
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C’est vrai mais à une exception près.

Comme indiqué ci-dessus, dans le régime du micro-foncier, le résultat est calculé sur 70 % des loyers perçus. Aucune charge n’est déductible.

Toutefois, les dépenses d’assurance pour faire face aux loyers impayés ouvrent droit à un crédit d’impôt de 50 % (concernant les crédits d’impôt, voir l’idée n˚ 72).



B] Les fantasmes de la SCI

La SCI (Société Civile Immobilière) est sûrement la forme de société préférée des Français (en particulier des artisans et des commerçants) sans qu’ils aient parfaitement conscience des raisons de leur engouement pour ce statut.

Dans l’inconscient populaire, la SCI est vaguement synonyme de protection de patrimoine et d’économie fiscale. Le fantasme du statut parfait qui rassure en protégeant, tout en étant peu onéreux.

Pourtant, malgré quelques avantages non négligeables (notamment concernant la transmission du patrimoine), la SCI n’apporte pas grand-chose sur le plan fiscal, et dans beaucoup de cas on crée une usine à gaz pour brûler quelques bûches.

C’est par contre un statut très intéressant pour les professions libérales qui ne manquent pas d’empocher quelques honoraires pour la création et la gestion de ces sociétés.

Revenus fonciers : calcul du résultat de la SCI

46e idée reçue : « Le mode de calcul du revenu foncier est plus favorable dans une SCI. »
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Le mode de calcul des revenus fonciers est exactement le même dans une SCI que pour un particulier. Les principes énoncés lors de l’étude des revenus fonciers (l’idée n° 37 et s.) sont transposables à la SCI.


 Alors, sans rentrer dans le détail, quel est l’intérêt de constituer une SCI ?

Il n’est sûrement pas fiscal et, même si ce n’est pas l’objet du présent ouvrage, on peut citer les deux points suivants :



	protection contre l’indivision,

	facilité pour la vente ou la transmission d’un bien immobilier possédé par une SCI.


Revenus fonciers : déductibilité du salaire du gérant de la SCI

47e idée reçue : « La rémunération du gérant de SCI est déductible des résultats de la SCI. »
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Le gérant d’une SCI, qui est la plupart du temps un associé, peut se verser une rémunération. Celle-ci ne vient pas diminuer le résultat de la SCI.

Le seul cas où la rémunération du gérant est déductible est lorsque celui-ci n’est pas un associé. C’est un cas relativement rare qui ne concerne que de grosses SCI.

Le gérant est à la fois imposé sur sa rémunération et, comme les autres associés, sur sa part dans les résultats. Celle-ci est proportionnelle au montant de sa participation.

EXEMPLE

Le capital de la SCI LICO est réparti à parts égales, entre 2 associés, Monsieur Thicq et Monsieur Thaque qui est le gérant,

Le résultat de la SCI se monte à 20 000 €. Si les associés décident d’allouer à Monsieur Thaque une rémunération de 6 000 € pour ses fonctions de gérant, le résultat sera réparti de la manière suivante :



	Pour Monsieur Thaque :

	rémunération de gérant : 6 000 €,

	partage du résultat restant : (20 000 € – 6 000 €) / 2 = 7 000 €, Soit un total de 13 000 € imposable dans la catégorie des revenus fonciers.



	Pour Monsieur Thicq :

	partage du résultat restant :
(20 000 € – 6 000 €) / 2 = 7 000 €, imposable dans la catégorie des revenus fonciers.






La rémunération d’un gérant va donc simplement modifier la répartition du résultat entre les associés.

Attention : nous n’abordons pas ici le cas marginal des SCI soumises à l’impôt sur les sociétés qui ont un fonctionnement proche de celui de la SARL.

Revenus fonciers : mode d’imposition des revenus de la SCI

48e idée reçue : « Les revenus procurés par une SCI ne peuvent pas être imposés selon le régime du micro-foncier. »
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Les revenus procurés par une SCI peuvent faire l’objet d’une imposition dans la catégorie du micro-foncier mais, comme toujours, plusieurs conditions sont à respecter :



	le contribuable doit avoir d’autres revenus fonciers que ceux de la SCI,

	bien entendu, l’ensemble des revenus bruts fonciers (voir définition idée n˚ 44) du contribuable doit être inférieur à 15 000 €,


Attention, ce n’est pas la part de résultat de la SCI qui doit être inscrite sur la déclaration de revenus mais la part de loyer.

EXEMPLE

Le résultat de la SCI, dont Monsieur UT possède 50 % du capital, se décompose de la manière suivante :






	• loyers perçus :
	12 000 €


	• charges:
	3 000 €


	• intérêts:
	2 000 €


	• Résultat :
	7 000 €



Le montant à indiquer sur la déclaration de Monsieur UT, dans le cadre des revenus micro-foncier, sera donc de :



	12 000 € × 50 % = 6 000 € (et non 7 000 € × 50 %).



Revenus fonciers : charges déductibles des revenus de la SCI

49e idée reçue : « Si les loyers sont égaux aux mensualités d’emprunt, la SCI ne fera pas de bénéfice. »
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On a gardé une des meilleures pour la fin de cette partie sur les revenus fonciers ! Inutile de vous disputer avec votre cousine qui « connaît bien la fiscalité » et qui vous a affirmé cette idée reçue lors du dernier repas familial.

On ne rappellera jamais assez qu’une mensualité d’emprunt se divise en principe en trois parties :



	le remboursement du capital prêté par le financeur,

	les intérêts qui constituent la rémunération du prêteur,

	l’assurance qui garantit au prêteur le remboursement de son prêt s’il vous arrive quelque chose.


Pour votre banquier, le véritable enrichissement est constitué par les intérêts qui lui sont payés. Pour l’emprunteur, le véritable coût du crédit est constitué par l’addition des intérêts, de l’assurance et, éventuellement, de commissions diverses et variées. Le remboursement du capital ne constitue pas un coût puisqu’il consiste à rendre ce qui a été avancé.

EXEMPLE

Une mensualité d’emprunt de 700 € par mois se divise de la manière suivante :






	• remboursement capital :
	420 €


	• intérêts :
	250 €


	• assurance :
	30 €



La charge déductible ne sera que de 280 € (250 € + 30 €).

Si le loyer est de 700 € (montant nécessaire pour couvrir les mensualités), il y a donc un revenu imposable de 420 € par mois (700 € – 280 €).

Conclusion : le loyer encaissé est entièrement « absorbé » par la mensualité d’emprunt, mais par contre le résultat de la SCI sera de 420 € par mois.

Il risque d’en résulter un manque de trésorerie pour les associés qui sont susceptibles de subir une imposition alors que la SCI ne leur dégage aucune liquidité.


Revenus fonciers : obligations déclaratives de la SCI

50e idée reçue : « Il n’y a pas besoin de faire une comptabilité pour une SCI. »
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Une SCI est une société et, comme toute société, elle doit :



	souscrire une déclaration d’existence adressée au centre de formalités des entreprises,

	tenir une comptabilité (simplifiée) avec mise en évidence de manière chronologique et exhaustive de toutes les opérations réalisées,

	produire un bilan et faire des assemblées générales,

	établir une déclaration (n˚ 2072) qui doit être fournie à l’administration fiscale avant la fin février (ou fin mars selon les années).


Nous tenions à rappeler ici des règles qui ne sont pas strictement fiscales car le contribuable qui crée une SCI doit être conscient des obligations et des coûts de fonctionnement découlant du montage fiscal retenu.




Partie II

Le fisc et la grande saga de l’amour : quelques vérités à rétablir





Chapitre 1

Mariage, pacs et… séparation

Ah la famille, source de joie, source d’inquiétudes ou d’ennuis ! La famille est omniprésente dans notre vie personnelle, professionnelle et sociale. Mais, il y a un aspect un peu plus méconnu dans lequel la famille revient sans cesse : la fiscalité.

Toute évolution de la structure familiale a des répercutions fiscales :



	certaines sont appliquées de plein droit sans que le contribuable puisse exercer un choix : c’est le cas des décès et des naissances ;

	d’autres peuvent être plus ou moins choisies par le contribuable afin de mettre en adéquation la vie personnelle et l’optimisation fiscale : c’est par exemple le cas de la date du mariage ou du divorce ;

	dans certains cas, le contribuable aura une marge de manœuvre importante : rattachement des enfants, versement d’une pension, etc.


La notion de famille est indissociable de la notion de rattachement au foyer fiscal. Lorsqu’une personne est rattachée au foyer fiscal, elle augmente le quotient familial (nombre de parts). À revenu équivalent, plus le quotient familial est élevé moins l’impôt sur le revenu sera élevé.

A] Tout va bien ! Mariage (ou PACS) et conséquences fiscales

Mariage, PACS, séparation : comparaison mariage / PACS

51e idée reçue : « Les couples mariés sont fiscalement mieux traités que les couples liés par un PACS. »
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Et oui, n’en déplaise aux esprits rétrogrades, les couples pacsés sont la plupart du temps assimilés à des couples mariés, à l’exception de quelques oublis ou de quelques textes non encore remis à jour.

On ne peut en dire autant des concubins qui sont considérés comme des étrangers et se voient privés de quelques avantages fiscaux non négligeables. Qu’on se le dise : « le Fisc n’aime pas les unions libres ».

Mariage, PACS, séparation : comparaison mariage (PACS) / union libre

52e idée reçue : « Un couple marié ou pacsé paye moins d’impôt qu’un couple non marié ou non pacsé. »
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Voici une idée solidement ancrée dans l’inconscient populaire, qui est globalement justifiée mais aussi régulièrement prise en défaut.

En effet, si un des deux membres du couple ne travaille pas, ou a des revenus très inférieurs à ceux de son conjoint, le mariage ou le PACS permettront de réduire l’impôt à payer.


 Effectivement, alors que le quotient familial doublera, le revenu imposable n’augmentera que faiblement ce qui entraînera automatiquement une baisse de l’impôt sur le revenu. De même, le système de calcul relatif au poids du troisième enfant dans le quotient familial, sera de nature à défavoriser le couple concubin.

Il faut également tenir compte de la prime pour l’emploi (voir Abécédaire) qui est une aide aux contribuables ayant une activité professionnelle avec de faibles revenus. La prime est soit imputée sur l’impôt à payer, soit versée par chèque.

EXEMPLE

Le couple Bloffe, marié, a deux enfants et des revenus imposables en 2007 de 40 000 €. Le couple a donc trois parts (une part pour chaque parent + 1/2 part pour chaque enfant).

Mme Myce et M. Dhina vivent en union libre, ont deux enfants et des revenus respectifs en 2007 de 30 000 € pour Madame et 10 000 € pour Monsieur. Ils ont donc une imposition séparée.

Les deux enfants sont pris en charges par Mme Myce. Elle bénéficie de deux parts et M. Dhina, d’une part. Le tableau suivant résume la situation fiscale des deux couples.
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Les simulations ont été effectuées à partir du site www.impots.gouv.fr qui offre un outil de simulation de l’impôt et de la prime pour l’emploi.


Dans l’exemple précédent, le couple marié a une imposition globale (impôt sur le revenu – prime pour l’emploi) moindre que le couple en concubinage. Toutefois, aucune gestion fiscale n’est possible pour le couple marié ou pacsé alors que dans le cas d’un couple en union libre et dans cet exemple précis, il est possible d’optimiser le revenu imposable par le jeu des pensions (voir l’idée n° 67). Il y a donc sur ce point une marge de manœuvre inexistante pour un couple marié ou lié par un PACS.

EXEMPLE

Reprise des chiffres de l’exemple précédent concernant le seul couple de concubins avec les différences suivantes :



	chaque membre du couple a un enfant à charge,

	Mme Myce verse une pension de 5 900 € à l’enfant pris en charge par son concubin.


Chaque concubin a donc un quotient familial de 1,5 part (une part pour le parent + 1/2 part pour l’enfant à charge)

Le tableau suivant résume la situation fiscale des deux couples.
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Les simulations ont été effectués à partir du site www.impots.gouv.fr qui offre un outil de simulation de l’impôt et de la prime pour l’emploi.


La simulation met donc en évidence une situation fiscale plus favorable pour le couple de concubins.

Moralité : si vous envisagez de vous marier ou de conclure un PACS uniquement pour des raisons fiscales (ça arrive…), prenez soin de vérifier que vous n’appartenez pas à ces cas dans lesquels l’union libre est plus avantageuse que le mariage.

Plus la structure de vos revenus sera complexe plus il y a de chances que vous puissiez optimiser la gestion fiscale dans le cadre du concubinage, pour des sommes bien plus importantes que celles de notre exemple simpliste.

Mariage, PACS, séparation : 
déclaration d’impôt de l’année du mariage ou du PACS

53e idée reçue : « Nous nous sommes mariés (ou pacsés) dans l’année, nous devons mettre tous nos revenus de l’année sur la même déclaration. »
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En cas de mariage (ou de PACS), vous devez faire au total trois déclarations au titre de l’année de l’événement :



	une déclaration pour chacun des deux époux ou des deux partenaires, du 1er janvier jusqu’à la date de l’union, avec les revenus de chacun durant cette période,

	une déclaration commune, comprenant les revenus de la date du mariage jusqu’au 31 décembre.


Les revenus annuels du ménage sont donc en fait découpés en trois parties ce qui est, la plupart du temps, avantageux. Chaque partie subira le barème progressif présenté dans l’idée n˚ 91.

EXEMPLE

Madame Blire a un revenu de 18 000 € durant l’année 2007 (dont 8 500 € jusqu’au 30 juin 2007),

Monsieur Tarbot a un revenu de 16 000 € durant l’année 2007 (dont 9 000 € jusqu’au 30 juin 2007),

Le 30 juin 2007 est une grande date, car Madame Blire et Monsieur Tarbot se sont mariés.

Conclusion de cette jolie petite histoire :



	Madame B. fait une déclaration pour ses revenus du 1er janvier au 30 juin et déclare 8 500 € de revenus : elle est non imposable,

	Monsieur T. fait une déclaration sur la même période avec 9 000 € de revenus : il est non imposable,

	Le couple établit une déclaration commune sur la période du 1er juillet au 31 décembre avec 16 500 € de revenus : il est non imposable.



Dans cet exemple, si le couple s’était marié au 1er janvier 2007, l’ensemble de ses revenus se serait élevé à 34 000 €. L’impôt sur le revenu du ménage aurait été de 1 450 €. L’année du mariage (ou du PACS) est donc une année de liesse fiscale. Le mécanisme de l’impôt sur le revenu fait qu’il est en principe plus rentable de se marier en milieu d’année.

Quant au divorce qui malheureusement suit souvent ce beau mariage, voir l’idée n° 55.

Mariage, PACS, séparation : 
appréciation de la situation familiale sur la déclaration d’impôt

54e idée reçue : « En cas de mariage ou de PACS, on apprécie la situation de famille au 31 décembre de l’année de l’événement pour établir la déclaration de revenus commune. »
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Les contribuables peuvent retenir la situation familiale la plus avantageuse aux dates suivantes :



	au 1er janvier ou à la date du mariage pour la déclaration de chacun des deux époux,

	à la date du mariage ou au 31 décembre pour leur déclaration commune (voir l’idée n° 53).


EXEMPLE

Un couple se marie le 1er juillet.

Leur première fille n’est plus à leur charge depuis le mois de mars.

La seconde, âgée de 19 ans, reprend ses études en septembre et demande son rattachement au foyer fiscal des parents.

Pour la déclaration séparée des époux (revenus de janvier à juin), il vaudra mieux retenir la situation au

1er janvier pour celui qui prend en charge la première fille, car il bénéficiera d’une demi-part supplémentaire.

Pour la déclaration commune (revenus de juillet à décembre), il vaudra mieux retenir la situation au 31 décembre afin d’inclure dans le quotient familial la demi-part correspondant à la seconde fille.



B] Tout va mal ! Séparation et conséquences fiscales

Mariage, PACS, séparation : déclaration d’impôt de l’année de séparation

55e idée reçue : « Dès qu’on est séparé, on retrouve son indépendance fiscale. »
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Pour retrouver son indépendance fiscale, la simple séparation ne suffit pas. Il faut en effet remplir certaines conditions précises :



	en cas d’abandon de foyer, il faut que chacun des époux ait des revenus distincts,

	en cas de procédure de séparation, les époux doivent avoir été autorisés à occuper des résidences séparées.


À noter, si les époux sont mariés sous le régime de la séparation de bien, il n’y aura de déclaration séparée que si les époux n’habitent pas sous le même toit.

Mariage, PACS, séparation : Pensions versées à l’ex-époux

56e idée reçue : « Je peux déduire la pension versée à mon ex-épouse même si je la revalorise de ma propre initiative. »
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C’est vrai, mais attention.

Pour qu’une revalorisation soit déductible en dehors d’une décision de justice ou d’une évolution de la loi, il faut que les conditions suivantes soient respectées :



	la revalorisation doit correspondre à l’augmentation du coût de la vie,

	le montant de la pension doit être raisonnable au regard des moyens réciproques des ex-époux.


EXEMPLE

M. Grepin décide d’augmenter la pension de son ex-épouse :


	l’augmentation ne résulte pas d’une décision judiciaire mais de la seule initiative de M. Grepin,

	la pension passe de 300 € à 400 € par mois,

	l’augmentation du coût de la vie est quasiment nulle (on voit bien que l’on est dans la fiction !)


Le montant de la revalorisation étant supérieur au coût de la vie, M. Grepin ne pourra déduire les 100 € de complément. En contrepartie, la bénéficiaire ne sera imposable que sur 300 €.


Pour compliquer les choses, votre meilleur copain, jamais en mal de bons conseils, vous affirme « tu peux déduire la prestation compensatoire sans problèmes ».

Il n’a pas tout à fait tort car effectivement la prestation compensatoire versée sous forme de rente est déductible sans condition particulière (et est imposable chez le bénéficiaire). Par contre, la prestation compensatoire versée sous forme de capital n’est pas déductible.

Mais, si les versements sont effectués sur une période supérieure à douze mois, elle devient déductible. Dans ce dernier cas, elle est imposable chez le bénéficiaire.

Toutefois lorsque la prestation compensatoire, en argent ou en attribution de biens, est versée sur une période inférieure à douze mois, elle n’est pas directement déductible du revenu mais donne droit à une réduction d’impôt.

Celle-ci est égale à 25 % de la rente versée au titre de l’année dans une limite de 30 500 € de versement.

Elle n’est pas imposable pour le bénéficiaire.





Chapitre 2

Et les enfants ?

Nos chères petites têtes blondes ne se doutent pas du casse-tête fiscal qu’elles représentent. Et plus elles grandissent plus c’est compliqué !

Pourtant, le Fisc aime les enfants : l’impôt sur le revenu est en effet modulé en fonction du nombre d’enfants à charge. Un enfant, aussi petit soit-il, entraîne une augmentation du quotient familial.

L’analyse est plus compliquée pour les enfants majeurs puisqu’il faut procéder en deux temps :



	- vérifier s’ils sont rattachables au foyer fiscal,

	- étudier la solution la plus avantageuse (quand le choix existe) entre l’augmentation du nombre de parts du quotient familial ou le versement d’une pension.


Même si globalement les contribuables connaissent les principes du rattachement d’un enfant au foyer fiscal, ils sont toutefois loin d’en saisir les finesses et les pièges qui se présentent à eux.

A] Les enfants et le nombre de parts (quotient familial)

Les enfants et la fiscalité : quotient familial et parent célibataire

57e idée reçue : « Pour le calcul de l’impôt sur le revenu, une personne célibataire qui élève un enfant bénéficie d’une demi-part supplémentaire. »
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Ceci était effectivement vrai il y a quelques années ; une mère célibataire avec un enfant à charge avait deux parts. Maintenant, un enfant élevé par une personne célibataire ne donne droit qu’à une demi-part et non à une part. Nous rappelons que plus on a de parts moins on paye d’impôt sur le revenu (c’est le système du quotient familial), le système actuel est donc pénalisant pour le contribuable par rapport à l’ancien système. Quelques exceptions, encore nombreuses, subsistent tout de même (ce qui permet aux mauvaises langues de dire une fois de plus que la fiscalité française n’est qu’un ensemble d’exceptions). Voici donc les plus courantes d’entre elles :



	à partir du 3e enfant (compris), chaque enfant donne droit à une demi-part supplémentaire. Il compte donc pour une part au lieu d’une demi-part,

	un enfant handicapé donne droit à une demi-part supplémentaire,

	lorsque le conjoint ou le partenaire de PACS, parent de l’enfant, est décédé, le contribuable bénéficie d’une part supplémentaire (une mère veuve élevant son enfant aura ainsi 2,5 parts),

	un peu moins triste (?), une personne célibataire ou divorcée avec au moins un enfant à charge bénéficie d’une demi-part supplémentaire (un divorcé avec un enfant a 2 parts au lieu de 1,5 part). Condition restrictive qui limite largement la portée de cette mesure : il ne faut pas vivre en union libre ! Attention à ne pas essayer de frauder avec cette dernière condition car le fisc aura toujours les moyens de découvrir la vérité…


Les enfants et la fiscalité : 
le côté quelque peu moraliste du quotient familial

58e idée reçue : « À situation équivalente un couple en union libre bénéficie d’un quotient familial équivalent à celui d’un couple marié. »
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C’est faux mais simplement à partir de trois enfants.


 Ainsi, un couple de concubins qui a trois enfants répartis sur les deux déclarations des parents (par exemple un enfant pris en charge par le père et deux enfants pris en charge par la mère), sera désavantagé par rapport à un couple marié.

En effet ;



	le couple marié avec 3 enfants aura 4 parts :

	– les parents comptent pour 2 parts,

	– le 1er enfant pour 1/2 part,

	– le 2e enfant pour 1/2 part,

	– le 3e enfant pour 1 part (à partir du troisième, chaque enfant donne droit à une part entière).



	le couple en concubinage n’aura au total que 3,5 parts :

	– la mère aura 2 parts (la sienne et deux 1/2 parts pour ses deux enfants à charge)

	– le père 1,5 part (la sienne et celle de l’enfant pris à sa charge).




De là à dire que le fisc est parfois un peu rétrograde, il n’y a qu’un pas…

Signalons toutefois que le couple aurait eu 4 parts si l’un des parents avait les trois enfants à sa charge. En effet, dans ce cas-là, le troisième enfant comptant pour une part, un des parents aurait eu trois parts et l’autre simplement une part.

Les enfants et la fiscalité : quotient familial et enfant en garde alternée

59e idée reçue : « En cas de séparation, un enfant n’augmente le quotient familial que de l’un des parents. »
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Si la garde est alternée (soit par décision judiciaire soit en apportant la preuve d’une situation existante), chacun des parents voit son quotient familial majoré. Ainsi, si l’enfant donne une demi-part supplémentaire, chaque parent voit son quotient familial augmenté d’un quart de part (une demi-part divisée par deux). Si l’enfant compte pour une part entière (cas du troisième enfant), chaque parent voit son quotient familial augmenté d’une demi-part.

EXEMPLE

Monsieur et Madame Pouet récemment divorcés ont la garde alternée de leurs trois enfants :

Chacun d’entre eux aura le nombre de parts suivants :



	parent : 1 part,

	1er enfant : 1/4 part,

	2e enfant : 1/4 part,

	3e enfant : 1/2 part,


Soit au total 2 parts pour chaque parent, c’est-à-dire le même nombre global de parts que s’ils étaient encore mariés.


Dans cet exemple, si l’un des parents vit seul, son quotient familial sera majoré d’une demi-part. Dans le cas où l’un des parents viendrait à avoir un quatrième enfant, celui-ci compterait pour une part entière.

Les enfants et la fiscalité : quotient familial et enfant mineur

60e idée reçue : « Un enfant mineur ne peut pas faire sa propre déclaration fiscale. »
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Un mineur de plus de 16 ans peut faire sa propre déclaration d’impôt, à condition qu’il en ait fait la demande et qu’il ait des revenus ou un patrimoine propres.

Il ne compte bien sûr plus dans les personnes à charge (donc pas de demi-part supplémentaire dans le quotient familial) et ses revenus ne sont pas rajoutés à ceux du foyer familial.

Les enfants et la fiscalité : quotient familial et enfant majeur

61e idée reçue : « Un enfant majeur peut être compté dans le quotient familial quelque soit son âge. »
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Il n’est pas inutile de rappeler le statut fiscal des enfants majeurs :



	l’enfant a moins de 21 ans : il donnera droit à une demi-part (une part dans quelques cas particuliers) s’il demande à être rattaché au foyer fiscal de ses parents (concernant les possibilités de pension, voir l’idée n° 63),

	l’enfant a entre 21 et 25 ans, est célibataire, et ne poursuit pas d’études : pas de possibilité de rattachement au foyer fiscal (mais possibilité de pension, voir l’idée n° 64),

	l’enfant a entre 21 et 25 ans, est célibataire et poursuit des études : possibilité de rattachement au foyer fiscal pour une demi-part (concernant les possibilités de pension, voir l’idée n° 64),

	l’enfant a entre 21 et 25 ans, est marié ou pacsé : en principe le ménage fait l’objet d’une imposition séparée. Toutefois, si un membre du couple poursuit ses études, les parents peuvent pratiquer un abattement sur leur revenu imposable de 5 495 € par personne à charge (y compris pour les enfants du jeune ménage).

	l’enfant a plus de 25 ans : coupons court à toute idée reçue en la matière : quelle que soit sa situation, il ne peut être rattaché au foyer fiscal de ses parents.



B] Les enfants et les pensions

Nous venons de voir que les enfants mineurs, ou majeurs, sous conditions, majorent le quotient familial.

Dans certains cas, le contribuable aura le choix entre le rattachement d’un enfant au foyer fiscal (et donc augmentation du quotient familial) et le versement d’une pension : cas d’un enfant majeur n’ayant pas encore 21 ans.

Dans d’autres cas, il ne pourra que verser une pension à son enfant sans possibilité de rattachement au foyer fiscal : cas d’un enfant ayant dépassé 25 ans.

Les enfants et la fiscalité : pension versée à un enfant mineur

62e idée reçue : « La pension versée à ma fille de 17 ans est déductible de mes revenus. »
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C’est vrai mais à deux conditions (essentielles). La pension versée à un enfant mineur est déductible sous réserve que les deux conditions suivantes soient respectées :



	l’enfant bénéficiaire de la pension ne doit pas être compté dans le quotient familial,

	la pension ne doit pas être d’un montant exagéré au regard de ses besoins,

	l’enfant a des revenus personnels et fait l’objet d’une imposition distincte.


EXEMPLE

Une pension de 25 000 € versée par ses parents à une lycéenne habitant chez sa grand-mère et mangeant à la cantine peut apparaître d’un montant disproportionné par rapport aux besoins de la jeune fille.


L’enfant peut bénéficier d’une pension quelle que soit sa situation ; étudiant, chômeur, salarié. Sa situation ne sera toutefois pas neutre pour l’évaluation de ses besoins et l’appréciation du montant de la pension par rapport à ceux-ci.

Les enfants et la fiscalité : pension versée à un concubin pour des enfants 
mineurs communs

63e idée reçue : « Je peux déduire la pension versée à ma concubine pour l’entretien de nos enfants mineurs. »
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C’est vrai mais attention.

Nous rappelons que des concubins sont des personnes vivant ensemble, sans lien juridique entre elles.

Afin que la pension versée au concubin pour l’entretien des enfants mineurs puisse être déductible, il faut respecter les conditions suivantes :



	les enfants ne sont pas pris en compte dans le quotient familial du parent débiteur,

	en l’absence de décision judiciaire (cas heureusement le plus courant), la pension ne doit pas être excessive et doit correspondre aux ressources du parent qui la verse.


La pension est imposable entre les mains du bénéficiaire dans la limite de la déductibilité chez la partie versante (voir l’idée n˚ 67).

Les enfants et la fiscalité : pension versée à un enfant majeur de moins 
de 21 ans

64e idée reçue : « La pension versée à notre fils de 20 ans qui poursuit ses études à l’autre bout de la France est déductible sans limite. »
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Deux possibilités s’offrent aux parents d’un enfant majeur de moins de 21 ans :



	soit le rattachement au foyer fiscal (voir l’idée n° 61),

	soit le versement d’une pension.


Si la solution de la pension est retenue, il faut distinguer deux situations :

a) L’enfant ne vit pas chez ses parents.

La pension versée par les parents à un enfant majeur poursuivant ses études est déductible dans une limite de 5 568 € selon le barème de 2008 (ou 11 136 € lorsqu’il s’agit d’enfants mariés ou liés par un PACS).

Si les parents sont séparés, chacun d’entre eux peut verser jusqu’à 5 568 €. Le montant limite de la pension s’apprécie en effet par donateur.

b) L’enfant vit sous le même toit que les parents.

La pension déductible se compose des deux éléments suivants :



	déduction forfaitaire jusqu’à 3 203 € en (barème 2008) pour les dépenses de nourriture et d’hébergement,

	autres dépenses pour leur montant réel (frais de scolarité par exemple).


Le montant total de la pension déductible ne doit pas excéder les limites fixées au a). Si les parents vivent en union libre, chacun peut prendre en charge la moitié de la pension.

Les enfants et la fiscalité : pension versée à un enfant de plus de 21 ans 
et de moins de 25 ans

65e idée reçue: « Jusqu’aux 25 ans de notre fille, nous pouvons lui verser une pension. »
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C’est vrai mais c’est un peu réducteur comme raisonnement.

Lorsque l’enfant a entre 21 et 25 ans, nous distinguons trois cas en fonction de sa situation familiale et professionnelle.

a) L’enfant est célibataire et poursuit ses études

Vous pouvez demander son rattachement au foyer fiscal (augmentation du quotient familial) ou décider de déduire le versement d’une pension.

On se retrouve alors exactement dans la même situation et avec les mêmes options que pour un enfant majeur de moins de 21 ans (voir l’idée n° 64).

b) L’enfant travaille ou est demandeur d’emploi

La seule option applicable est la déduction d’une pension (d’un montant maximal de 5 568 €) qui sera imposable entre ses mains.

S’il habite encore au domicile du contribuable, la pension sera déductible selon les conditions présentées à l’idée n° 64.

c) L’enfant est marié (ou liée par un PACS) et un membre du couple poursuit ses études

Vous ne pourrez bénéficier de parts supplémentaires du quotient familial, mais deux solutions s’offrent à vous :



	bénéficier d’un abattement sur le revenu de 5 568 € par personne à charge y compris les enfants du jeune couple (voir l’idée n° 61). Le jeune couple n’établit alors pas de déclaration fiscale,

	verser une pension limitée à 5 568 € par personne à charge (les enfants ne sont pas pris en compte dans cette option). Le jeune couple établit alors une déclaration d’impôt et déclare la pension perçue.


Les enfants et la fiscalité : et les enfants de plus de 25 ans…

66e idée reçue : « La pension versée à mon fils qui a dépassé 25 ans est déductible de mes revenus. »
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C’est vrai mais attention aux limites.

C’est hélas une situation de plus en plus fréquente : les enfants ayant dépassé 25 ans ne sont souvent pas en mesure de s’assumer eux-mêmes soit parce qu’ils poursuivent des études, soit parce qu’ils ne disposent pas de revenus suffisants.


 Les enfants de plus de 25 ans ne peuvent être comptés dans le quotient familial (voir l’idée n° 61) mais les parents restent tenus à une obligation alimentaire prévue par le Code civil. Ils peuvent donc déduire de leurs revenus la pension versée à leur enfant pour un montant limité à 5 568 € par enfant.

Ce montant est porté à 11 136 € si l’enfant est marié ou lié par un PACS ou chargé de famille et si le foyer du contribuable participe seul à l’entretien du jeune couple. Attention, cette limite n’est pas majorée par enfant à charge du jeune couple. Si l’enfant vit avec ses parents, le montant de la pension est limité à un montant forfaitaire de 3 203 € pour les dépenses de restauration et d’hébergement. Les autres dépenses, notamment les frais de scolarité, peuvent être prises en compte pour leur montant réel (voir l’idée n° 64). L’ensemble reste limité à 5 568 € par enfant et par an.

Les enfants et la fiscalité : imposition de l’enfant bénéficiaire d’une pension

67e idée reçue : « Notre fille, majeure, est imposable sur la pension que nous lui versons. »
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Un enfant sera effectivement imposé sur la pension qui lui est versée mais simplement sur la partie qui est déductible pour ses parents à savoir :



	5 568 € par an et par enfant majeur,

	11 136 € par an pour les enfants majeurs mariés ou pacsés (+ 5 568 € par enfant à charge du jeune couple si le bénéficiaire de la pension a moins de 25 ans).


Si la pension versée est supérieure à ces montants-là, l’enfant ne sera pas imposable sur la fraction supérieure.

EXEMPLE

Un couple verse 8 500 € par an à sa fille célibataire, étudiante, domiciliée dans une autre ville.

Pour la bénéficiaire, la situation fiscale est la suivante :



	imposable sur 5 568 €

	non imposable sur 8 000 € – 5 568 € soit sur 2 432 €.



Attention toutefois à ce que le montant de la pension soit proportionné aux revenus des parents et aux besoins des enfants. D’autre part, méfiance car une pension trop élevée pourrait être assimilée à une donation cachée.





Chapitre 3

Les autres membres de la famille

En matière de personnes à charge, le fisc n’est pas très généreux : seuls peuvent en principe être rattachés au foyer fiscal le conjoint, le partenaire de PACS et les enfants.

Quant à la déduction des pensions, elle se déroule dans un cadre assez strict, globalement calqué sur l’obligation alimentaire envers les ascendants et les descendants prévue par le Code Civil

Mais le fisc n’a pas un cœur de pierre. Dans certains cas, il soutient le contribuable qui apporte une aide à des personnes en difficulté soit en autorisant la déduction des pensions versées soit en permettant une majoration du quotient familial.

A] Le fisc et les ascendants

Les autres membres de la famille : quotient familial et ascendants

68e idée reçue : « J’inclus dans le quotient familial ma vieille grand-mère sans ressources qui vit sous notre toit. »
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Attention à ne pas confondre :



	le rattachement au foyer fiscal qui augmente le quotient familial,

	l’obligation alimentaire envers un ascendant qui permet de déduire des revenus une pension versée à celui-ci.


Petite piqûre de rappel : ne peuvent être rattachés au foyer fiscal que le conjoint (ou partenaire d’un PACS), les enfants (sous certaines conditions) et les personnes titulaires de la carte d’invalidité (même en l’absence de lien de parenté avec le contribuable).

Les grands-parents n’augmentent donc pas le quotient familial mais par contre, il est toujours possible de leur verser une pension (voir l’idée n° 69).

Les autres membres de la famille : pension versée à un ascendant

69e idée reçue : « La pension alimentaire versée à mon père qui vit seul avec ses deux chats est déductible de mes revenus. »
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C’est vrai mais ce n’est pas systématique.

Le Code Civil impose une obligation alimentaire envers les ascendants.

Toutefois, la pension qui leur est versée n’est pas systématiquement déductible. Il faut en effet qu’elle soit proportionnée aux ressources du bénéficiaire et aux revenus du donateur. Si le parent perçoit une retraite correcte, la pension n’est pas déductible. C’est encore une question d’appréciation qui sera effectuée au cas par cas :

EXEMPLE

Madame Dépic verse à son père une pension de 25 000 € alors qu’elle a des revenus nets de 100 000 € et que son père qui vit seul a des revenus de 40 000 €. On peut raisonnablement la soupçonner de fraude fiscale car les revenus de son père sont importants et l’aide paraît disproportionnée.

Toutefois, s’il apparaissait que le père de Madame Dépic doit supporter de lourdes dépenses, notamment en raison de graves problèmes de santé, l’aide pourrait peut-être être justifiée.


Si l’ascendant est sans ressource ou âgé de plus de 75 ans avec des ressources inférieures à 7 719,52 € par an (13 521,61 € pour un couple) et vit au domicile du contribuable, celui-ci peut déduire sans justificatif des dépenses de nourriture et d’hébergement pour un montant forfaitaire de 3 203 €. Il peut également déduire d’autres dépenses (soins médicaux par exemple) pour leur montant réel et justifié.


B] Le fisc et la solidarité

Les autres membres de la famille : pensions versées 
à un autre bénéficiaire qu’un ascendant ou un descendant

70e idée reçue : « Je peux déduire la pension que je verse à ma sœur qui vit seule avec trois enfants à charge. »
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Les pensions versées aux sœurs, frères, cousins, etc., ne sont pas déductibles du revenu imposable. Il s’agit d’une libéralité, non déductible pour le donateur et non imposable pour le bénéficiaire.


 Comme pour les ascendants (voir l’idée n° 69), il est toutefois possible de déduire les frais d’accueil (logement, nourriture, etc.) d’une personne âgée de plus de 75 ans (membre ou pas de la famille) qui respecte les conditions suivantes :



	elle vit sous le toit du contribuable,

	elle a des revenus imposables inférieurs au plafond pour l’octroi l’allocation supplémentaire versée par le fonds de solidarité vieillesse soit 7 719,52 € par an (13 521,61 € pour un couple).


Le montant déductible des prestations en nature est alors limité à 3 203 €. Contrairement à l’accueil des ascendants, les autres dépenses (frais médicaux notamment) ne sont pas déductibles.

Les autres membres de la famille : un quotient familial solidaire

71e idée reçue : « Le Code des Impôts n’a pas de cœur ! »
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(au moins dans quelques cas).

Concernant le calcul du nombre de personnes à charges (quotient familial), le fisc fait preuve de qualité de cœur qu’on ne lui prête en principe pas.


 On constate que le quotient familial est majoré pour aider les contribuables qui se trouvent dans des situations difficiles (handicap, veuvage, etc.), qui doivent faire face à des charges de famille importantes ou qui sont âgés. La solidarité nationale s’exprime donc à partir d’une majoration du quotient familial. Voici donc les principaux cas de majoration du quotient familial :



	comme nous l’avons déjà évoqué à plusieurs reprises, à partir de la troisième personne à charge, le quotient familial augmente d’une part par personne (et non, seulement, d’une demi-part),

	une personne veuve peut voir son quotient familial majoré d’une part si elle remplit certaines conditions,

	un contribuable handicapé aura également un quotient familial majoré d’une demi-part supplémentaire. Il en est de même si le conjoint est handicapé,

	un enfant handicapé donnera droit à une demi-part supplémentaire même s’il a plus de 25 ans,

	les contribuables à charge, âgés de plus de 75 ans et titulaires de la carte du combattant ou d’une pension militaire sont pris en compte dans le quotient familial.





Partie III

Contrairement aux idées reçues, le fisc vous aime bien… parfois (ou comment payer moins d’impôt)





Préambule

Réduction d’impôt ou crédit d’impôt

Réduction et crédit d’impôt : définition

72e idée reçue : « Réduction d’impôt et crédit d’impôt c’est la même chose. »
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Une réduction d’impôt vient diminuer le montant de l’impôt à payer mais, si elle est supérieure au montant de celui-ci, la partie non imputée est perdue.

En revanche si un crédit d’impôt est supérieur au montant de l’impôt à payer, il sera, dans la plupart des cas, remboursé au contribuable.

EXEMPLE

M. Tébai a un impôt à payer de 2 000 € avant imputation des réductions et crédits d’impôt.



	Si la réduction d’impôt est égale à 3 000 €, le montant de l’impôt à payer sera égal à zéro et le solde de 1 000 € sera perdu,

	Si le crédit d’impôt est égal à 3 000 €, le montant de l’impôt à payer sera égal à zéro et le solde de 1 000 € sera remboursé par l’administration fiscale.



Dans le calcul de l’impôt sur le revenu, les crédits d’impôt sont imputés après les réductions d’impôt.

EXEMPLE

Le même M. Tébai a un impôt de 3 500 € à payer avant imputation des réductions et crédits d’impôt.



	la réduction d’impôt est de 3 000 € et le crédit d’impôt est de 2 000 €,

	l’avis d’imposition se présentera donc de la manière suivante :






	– Impôt à payer :
	3 500 €


	– – réduction d’impôt :
	– 3 000 €


	– Reste à payer :
	500 €


	– – Crédit impôt :
	– 2 000 €


	– Impôt à payer :
	0 €


	– Crédit impôt remboursable :
	1 500 €




« Un crédit d’impôt est-il toujours remboursable ? » êtes-vous alors en droit de vous demander.

Les crédits d’impôt sont en principe toujours remboursables, toutefois certains d’entre eux sont non restituables. On peut notamment citer, à titre anecdotique :



	le crédit d’impôt pour investissement en Corse,

	le crédit d’impôt pour adhésion à un groupement de prévention agréé.


Réduction et crédit d’impôt : utilisation par un particulier 
du crédit d’impôt dégagé par une entreprise

73e idée reçue : « Un crédit d’impôt généré par une entreprise ne peut jamais être utilisé par un particulier. »
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Il faut effectivement éviter de confondre fiscalité de l’entreprise et fiscalité des particuliers. Pourtant, on retrouve de nombreuses imbrications entre les deux. Nous en avons déjà aperçu plusieurs depuis le début de cet ouvrage.

C’est également le cas pour certains crédits d’impôts qui correspondent à des dépenses engagées par les entreprises mais qui bénéficient aux particuliers.

Pour bénéficier d’un crédit d’impôt généré par une entreprise, les conditions suivantes doivent généralement être remplies :



	l’entreprise n’est pas imposée à l’impôt sur les sociétés mais à l’impôt sur le revenu (cas de l’EURL, de la Sociétés en Nom Collectif, de la SARL de famille et bien entendu de l’entreprise individuelle),

	le bénéficiaire doit être associé et travailler au sein de l’entreprise,

	celle-ci doit fournir au contribuable les imprimés attestant de la réalité du crédit.


Parmi les crédits susceptibles d’être transférés au particulier, on peut citer :



	le crédit d’impôt recherche,

	le crédit d’impôt apprentissage,

	le crédit d’impôt pour la formation du chef d’entreprise,

	le crédit d’impôt famille,

	le crédit d’impôt pour dépense de prospection commerciale,

	le crédit d’impôt pour investissement dans les nouvelles technologies.


Par exemple, un gérant d’EURL pourra déduire sur sa déclaration personnelle un crédit d’impôt à hauteur de 1 600 € par an pour l’embauche d’un apprenti par son entreprise sur une année entière. Ce montant sera réduit proportionnellement au temps de présence de l’apprenti dans l’entreprise.

EXEMPLE

Un apprenti a travaillé 9 mois durant l’année 2007, le crédit d’impôt du chef d’entreprise sera de :


1 600 € × 9 mois / 12 mois = 1 200 €.






Chapitre 1

Crédit d’impôt et développement durable

Une fois que l’impôt a été calculé par l’administration fiscale à partir du revenu imposable et du quotient familial, les réductions et crédits d’impôts vont être imputés.

Il s’agit de mesures destinées à inciter le contribuable à effectuer des dépenses dans des domaines jugées prioritaires dans le cadre de la politique gouvernementale. En échange de son attitude coopérative, il bénéficiera d’une diminution de son impôt voir même du remboursement d’une partie de ses dépenses.

Dans ce premier chapitre, nous verrons que le développement durable, par la force des choses, est particulièrement encouragé par la politique fiscale.

A] Crédit d’impôt sur les travaux ou la nécessité d’être technicien en bâtiment pour appliquer les textes

Crédit d’impôt et développement durable : récupération des eaux

74e idée reçue : « Je me suis bricolé une installation de récupération des eaux : je vais récupérer un crédit d’impôt de 25 % sur le prix de l’installation. »
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Si vous mettez une simple citerne au bas de votre gouttière, reliée à une pompe qui redistribue l’eau dans votre jardin, n’espérez pas bénéficier d’un crédit d’impôt quelconque.


 Les conditions à respecter pour bénéficier d’un crédit d’impôt sont les suivantes :



	l’installation est effectuée par une entreprise et concerne l’habitation principale,

	elle est destinée à récupérer l’eau de pluie collectée sur des toitures inaccessibles,

	les équipements doivent être constitués de sept éléments différents.


Concernant ce dernier point, nous ne nous hasarderons pas à vous citer les caractéristiques précises de l’équipement car, seuls nos technocrates avisés sont en mesure de « pondre » des textes aussi compliqués et contraignants (un diplôme de technicien supérieur sera bientôt demandé pour analyser les textes fiscaux).

Prenez soin de vous adresser à un vrai professionnel qui vous décrira le processus d’installation et vous indiquera si vous pouvez bénéficier du crédit d’impôt de 25 %.

Vu la complexité et le coût de l’ensemble, on est en mesure de se demander s’il ne vaut parfois pas mieux se bricoler un système de récupération et renoncer au crédit d’impôt. Un exemple type du caractère dissuasif d’une mesure incitative…

Crédit d’impôt et développement durable : appareils utilisant des énergies renouvelables

75e idée reçue : « L’installation d’un poêle à bois (et plus généralement d’un appareil utilisant une énergie renouvelable) ou d’une pompe à chaleur ouvre droit à un crédit d’impôt de 50 %. »
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C’est vrai, mais attention.

Comme nous l’avons indiqué dans l’idée n° 74, même si les mesures incitatives en matière de développement durable et d’économie d’énergie sont à la mode, leur application n’est jamais simple et devrait donner lieu à une large jurisprudence dans les années à venir. Une multitude d’arrêtés à caractère « ésotérico-technocratique », parus ou à paraître, réglementent le secteur.


 Revenons à notre poêle à bois qui, tout comme les installations solaires et, plus généralement, les équipements utilisant une source d’énergie renouvelable, ouvre droit à un crédit d’impôt de 50 %. L’application de cette mesure n’est pas aussi simple que veulent bien le laisser paraître les effets d’annonce. Les conditions suivantes doivent être respectées :

a) Le crédit d’impôt n’est calculé que sur le prix du matériel et des fournitures intégrables et exclut les fournitures non intégrables et la main d’œuvre (le lecteur, un peu malin, aura déjà perçu les éventuels risques d’arrangement à ce niveau-là, à savoir, « on majore le prix du matériel, on minore le coût de la main d’œuvre… »).

EXEMPLE

Le couple Bardur a deux enfants à charge. Il investit dans deux poêles à bois en 2007. Le montant total des travaux s’est élevé à 16 500 € qui se décomposent de la manière suivante :






	• prix des deux poêles :
	11 500 €,


	• prix des fournitures intégrables :
	2 300 €,


	• prix de la main d’œuvre :
	2 700 €,




	Le montant du crédit d’impôt sera de (11 500 € + 2 300 €) × 50 % = 6 900 €.



b) Le montant des dépenses est limité à 8 000 € (16 000 € pour les couples mariés ou pacsés + 400 € par personne à charge) sur une période de 5 ans (du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2009).

EXEMPLE

M. Kroft a fait installer des poêles dans son salon, son garage et son grenier pour un total de 20 000 €, L’investissement s’est étalé du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2007, Le crédit d’impôt global est égal :



	à 8 000 € × 50 % s’il est célibataire,

	ou à 16 000 € × 50 % s’il est marié (+ 400 € × 50 % par personne à charge).


Le crédit a été réparti sur les trois ans en fonction de l’état du calendrier des investissements. Même s’il fait de nouveaux travaux, jusqu’en 2009, M. Kroft ne pourra plus bénéficier de crédit d’impôt car il a déjà atteint le montant limite des dépenses déductibles.


c) L’installation concerne la résidence principale quelles que soient la durée de possession et la date d’achèvement (alors que la date d’achèvement doit être supérieure à deux ans concernant les chaudières à condensation ou les matériaux d’isolation thermique),

d) Votre appareil doit également répondre à certaines normes techniques (incompréhensibles pour le commun des mortels). Vérifiez donc avec le vendeur que le produit acheté remplit bien ces conditions pour bénéficier du crédit d’impôt et faites preuve de méfiance.

À titre d’information, le crédit d’impôt relatif aux chaudières à basse température et à condensation suit les mêmes règles, à deux exceptions près :



	le crédit d’impôt est de 15 % sur les chaudières à basse température,

	le crédit d’impôt est de 25 % sur les chaudières à condensation. Il est porté à 40 % lorsque les travaux concernent un local achevé avant le 1er janvier 1977 et sont réalisés avant le 31 décembre de la deuxième année suivant son acquisition.


Crédit d’impôt et développement durable : travaux d’isolation

76e idée reçue : « Les travaux d’isolation ouvrent droit à un crédit d’impôt de 25 %. »
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C’est vrai, mais attention.

Là encore plusieurs conditions doivent être remplies :



	les matériaux d’isolation doivent répondre à certaines normes techniques que seuls les professionnels sont en mesure de vous expliquer. Sont notamment concernés ; les doubles vitrages, les volets isolants,

	l’isolation peut concerner les parois opaques (planchers, toitures, murs, portes extérieures) ou les parois vitrées,

	les travaux doivent avoir été réalisés par une entreprise et non par le particulier lui-même,

	les travaux doivent concerner un bâtiment de plus de deux ans d’âge.


Le crédit d’impôt présente les caractéristiques suivantes :



	il est égal à 25 % du prix des matériaux (à l’exclusion de la main d’œuvre),

	Si le bâtiment a été achevé avant le 31 décembre 1977 et que les travaux sont réalisés au plus tard deux ans après l’acquisition par le nouveau propriétaire, le crédit est porté à 40 %,

	Les limites sont les mêmes que celles présentées à l’idée n° 75 (8 000 € de dépenses pour une personne seule et 16 000 € pour un couple sur une période de cinq ans plus 400 € par personne à charge). Ces limites concernent l’ensemble des dépenses en faveur du développement durable.


Concernant les dépenses retenues, comme pour l’idée n° 75, il est assez difficile de comprendre la position de l’administration qui impose d’avoir recours à une entreprise mais refuse de prendre en compte la main-d’œuvre dans la base de la réduction d’impôt, alors que la main-d’œuvre est un élément essentiel du coût de revient.


B] Les véhicules non polluants

Crédit d’impôt et développement durable : véhicule et carburant propre

77e idée reçue : « L’achat d’un véhicule utilisant un carburant propre ouvre droit à un crédit d’impôt. »
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Depuis le 31 décembre 2007, le système du crédit d’impôt lié à l’achat d’un véhicule propre a été remplacé par le mécanisme « d’écopastille verte ».


 Nous donnons, à titre d’information, le contenu sommaire du nouveau dispositif qui prévoit :



	une prime pour l’acquisition ou la location d’un véhicule neuf faiblement émetteur de CO (les modalités d’application de cette prime sont présentées 2 ci-dessous),

	le versement de cette aide est effectué soit à l’acquéreur du véhicule soit, plus fréquemment, directement au vendeur ou loueur qui l’imputera sur le prix facturé,

	une surprime de 300 € pour le retrait de la circulation d’un véhicule de plus de 15 ans (sous certaines conditions). Concernant la prime allouée, il faut distinguer deux cas, selon l’énergie utilisée :


a) Les véhicules à motorisation essence ou gazole avec un taux d’émission inférieur à 130 grammes par kilomètre.

En 2008, la prime varie de 200 à 5 000 € selon le taux d’émission de CO . Le maximum étant pour un véhicule dont le taux d’émission 2 est inférieur ou égal à 60 (modèle qui n’existe pas encore sur le marché et pour lequel la prime sera de toute façon limitée à 20 % du coût d’acquisition). Le taux d’émission ouvrant droit à la prime diminuera par palier jusqu’en 2012.

b) Les véhicules utilisant une énergie peu polluante : GPL, GNV, électricité avec un taux d’émission inférieur à 140 grammes par kilomètre.

En 2008, la prime est de 2 000 €. Comme au a), le taux d’émission y ouvrant droit diminuera par palier jusqu’en 2012. Il ne sera plus que de 130 à cette date-là.

Pour la petite histoire, quelques « esprits chagrins » ont déjà fait remarquer que le nouveau dispositif finançait plus le gazole que les énergies propres et subventionnait plus le secteur automobile que les particuliers.

Crédit d’impôt et développement durable : véhicule et carburant propre

78e idée reçue : « Si je revends un véhicule pour lequel j’ai bénéficié d’un crédit d’impôt, le Fisc risque de me demander de le rembourser. »
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Un contribuable ne devra pas rembourser le crédit d’impôt dont il a bénéficié pour l’achat d’un véhicule non polluant.

Toutefois, en cas de location, celle-ci doit se poursuivre pendant deux ans après le début du contrat, faute de quoi, le crédit d’impôt serait remboursable dans son intégralité.


 Attention, également, à conserver les pièces justificatives relatives au crédit d’impôt pendant trois ans à compter de l’année d’acquisition. Durant ce délai, vous êtes en effet susceptible de faire l’objet d’un contrôle (à ce sujet voir l’idée n° 96).

En cas de renseignements inexacts ou de manœuvres frauduleuses, les pénalités fiscales, auxquelles s’ajoutent les intérêts, peuvent se monter à 40 % voire 80 % des droits éludés.





Chapitre 2

Crédit et réduction d’impôt sur les services à la personne

Depuis plusieurs années, les politiques étatiques sont résolument tournées vers le développement des services à la personne.

Gisement d’emploi pour certains, secteur de précarisation de l’emploi pour d’autres, ils sont de toute façon au centre d’un ensemble de mesures fiscales qui se veulent incitatives. L’arrivée du CESU, à grand renfort de publicité, permet de donner un coup de fouet au secteur.

Attention toutefois car, comme toujours, le Fisc vous surveille. Il faut être conscient que toute aide fiscale s’accompagne de conditions d’application à respecter scrupuleusement.

Crédit et réduction d’impôt sur les services à la personne : 
salarié à domicile

79e idée reçue : « L’emploi d’un salarié à domicile donne droit à un crédit d’impôt. »
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Attention, jusqu’à l’imposition des revenus 2006, la réduction d’impôt était la règle de base en la matière. À partir de l’imposition des revenus 2007 (déclaration en 2008), le contribuable bénéficie d’un crédit d’impôt si :



	les prestations ont lieu à son domicile,

	et s’il exerce une activité professionnelle ou est inscrit sur la liste des demandeurs d’emplois durant au moins trois mois au cours de l’année. Pour un couple marié ou pacsé, cette condition doit être respectée par chacun des deux membres.


Dans les autres cas, le contribuable ne pourra profiter que d’une réduction d’impôt.

Pour bénéficier de l’avantage fiscal, il faut que ce salarié ne soit employé que pour les tâches ménagères et familiales, à savoir :



	garde d’enfant ou soutien scolaire,

	garde et entretien de personnes dépendantes,

	travaux de jardinage, de cuisine, de ménage.


Le crédit d’impôt (ou la réduction d’impôt) présente les caractéristiques suivantes :



	il est égal à 50 % des charges engagées (salaires plus charges sociales),

	le montant maximum des dépenses pris en compte est de 12 000 €, majoré de 1 500 € par enfant à charge, dans une limite de 15 000 €.


Trois autres limitations s’ajoutent :



	le montant des prestations d’assistance informatique et Internet à domicile est limité à 1 000 € par an,

	le montant des interventions de petits travaux de jardinage est limité à 3 000 € par an,

	le montant des prestations de petit bricolage est limité à 500 € par an.


Pour le calcul de l’avantage fiscal, les éventuelles aides perçues par le particulier sont déduites de la base de calcul.

Crédit et réduction d’impôt sur les services à la personne : 
salarié à domicile

80e idée reçue : « L’administration fiscale ne me permet pas de déduire les dépenses relatives à mon chien. »
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Rassurez-vous lecteur inquiet à la vue de cette affirmation provocatrice, notre santé mentale ne vient pas brutalement de décliner. En même temps ne vous faites pas trop d’illusions.


 Explications :



	bien sûr, vous ne pourrez pas déduire les dépenses de vétérinaire ou d’alimentation de votre animal de compagnie favori (une pension alimentaire non plus),

	par contre, l’emploi d’un salarié à domicile, dont l’une des fonctions pourrait être de promener Médor ou de nettoyer la litière de Félix donnera droit à une réduction d’impôt ou un crédit d’impôt égal à 50 % de son salaire et de ses charges sociales.


EXEMPLE

La famille Plourmel, composée d’un couple et d’un enfant, a employé durant l’année 2007 un homme à tout faire chargé de menus travaux d’entretien et de tâches ménagères.

Il est rémunéré à l’aide du CESU.

Le salaire de l’employé s’est élevé à 12 300 € plus 4 820 € de charges sociales. Le total des charges est de 17 120 €.

C’est donc sur la limite légale que sera calculé le crédit d’impôt, à savoir :

12 000 € + 1 500 € par enfant à charge = 13 500 €. Il sera égal à :


13 500 € × 50 % = 6 750 €.



Crédit et réduction d’impôt sur les services à la personne : 
organisme prestataire

81e idée reçue: «Pour bénéficier de la réduction ou du crédit d’impôt, le service à la personne doit obligatoirement être rendu par un salarié. »
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Pour bénéficier du crédit ou de la réduction d’impôt, les contribuables peuvent avoir recours aux organismes prestataires suivants :



	une association, une entreprise ou un organisme ayant reçu un agrément de l’état,

	une association intermédiaire (qui a pour objet de faciliter l’insertion de personnes en difficulté),

	un centre communal d’action sociale (CCAS),

	une association d’aide à domicile conventionnée.


La base de l’avantage fiscal est alors constituée par le montant des factures émises par l’organisme agréé qui ont fait l’objet d’un paiement autre qu’en espèces. Les limites de prise en compte des dépenses sont les mêmes que celles indiquées à l’idée n° 79. Les aides perçues par le contribuable sont déduites de la base de calcul.

Crédit et réduction d’impôt sur les services à la personne : 
salarié à domicile et travaux

82e idée reçue : « Plutôt que de faire appel à un artisan, je fais faire mon muret par un salarié en CESU pour avoir un crédit d’impôt. »
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Si un salarié employé par un particulier est affecté à la réalisation de travaux (de réfection ou de construction), son salaire et ses charges sociales n’ouvriront pas droit à une diminution de l’impôt.


 Il en est de même pour un salarié qui pratiquerait des actes résultant d’une prescription médicale (kinésithérapie, orthophonie) ou dont la fonction serait l’installation ou le dépannage d’équipements ménagers.

Crédit et réduction d’impôt sur les services à la personne : 
CESU et entreprise

83e idée reçue : « J’ai quelques menus travaux à faire dans le cadre de mon entreprise, je vais faire appel à un salarié en CESU. »


[image: e9782840015659_i0098.jpg]


Le CESU ne peut être utilisé que par le particulier qui emploie un salarié.

Il ne faut pas confondre le fait qu’une entreprise puisse financer le CESU pour ses salariés et ses dirigeants (à hauteur de 1 830 € par an) avec la possibilité de l’utiliser pour ses propres besoins. Par contre, on peut se demander si une personne peut avoir simultanément le statut de chef d’entreprise et être employé dans le cadre du CESU par une autre entreprise.

C’est un mode de fonctionnement que l’on retrouve dans plusieurs activités.

EXEMPLE

Le chef d’une petite entreprise d’entretien d’espaces verts peut ainsi percevoir, à côté des recettes encaissées par son entreprise, des salaires de la part de particuliers qui l’emploient grâce au CESU.

Il ne semble pas que cette situation prive ses employeurs du crédit d’impôt.

Pour limiter les risques, il paraît toutefois préférable de ne pas utiliser le CESU avec un client de l’entreprise. Il risquerait d’y avoir une confusion des statuts de chef d’entreprise et de salarié ce qui créerait inévitablement des conflits avec l’administration fiscale.


Crédit et réduction d’impôt sur les services à la personne : 
frais de garde des enfants

84e idée reçue : « L’administration fiscale finance la garde de mes enfants hors de mon domicile. »
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C’est vrai mais avec des conditions à respecter. Il faut bien préciser qu’il s’agit ici des frais de garde d’enfants hors du domicile du contribuable. Vous aurez effectivement un crédit d’impôt égal à 50 % des frais de garde (dans une limite de 2 300 € de frais de garde par an et par enfant soit un crédit d’impôt maximal de 1 150 €) si :



	votre enfant a moins de 7 ans,

	la garde a lieu à l’extérieur du domicile,

	la structure d’accueil est une crèche, une halte-garderie ou un centre de loisirs sans hébergement ou une assistante maternelle agréée.


Attention : les dépenses relatives à des colonies de vacances ou à des frais de séjour au sein d’un centre de loisirs avec hébergement ne peuvent être prises en compte.

De même sont exclues des activités telles que des stages durant les vacances (stage de tennis, natation, etc.).

Les dépenses de restauration sont également exclues de la base du crédit.

Il faut préciser que la PAJE (prestation d’accueil du jeune enfant) doit être déduite de la base de calcul du crédit d’impôt.

Si la garde d’enfant a lieu au domicile du contribuable, elle peut rentrer dans le cadre du crédit d’impôt pour service à la personne (voir l’idée n° 79).




Chapitre 3

Autres crédits et réductions d’impôt

L’État, sous la pression de l’opinion, a instauré une fiscalité particulièrement incitative concernant les dons. Nous n’avons donc plus aucune excuse pour ne pas nous montrer généreux. Désireux de favoriser la création d’entreprise, l’État a également instauré un crédit d’impôt, soumis à de strictes conditions d’application, pour la souscription au capital des sociétés.

A] Crédit d’impôt et dons : soyez généreux, le fisc vous le rendra

Autres réductions et crédits d’impôt : organismes bénéficiaires des dons

85e idée reçue : « Les dons ouvrent droit à une réduction d’impôt. »
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C’est vrai, mais attention.

Seuls les dons à certains organismes ouvrent droit à une réduction d’impôt.


 Les principaux bénéficiaires sont :



	les organismes d’aide aux personnes en difficulté qui fournissent des repas gratuitement (Restos du Cœur par exemple), des soins médicaux à titre principal ou des logements,

	les œuvres ou organismes d’intérêt général ou reconnus d’utilité publique,

	les établissements d’enseignement supérieur ou artistique, publics ou privés, à but non lucratif, ayant fait l’objet d’un agrément,

	les associations cultuelles ou de bienfaisance autorisées à recevoir des dons et des legs,

	les partis et groupements politiques.


Pour effectuer un don en toute connaissance de cause, vérifiez que l’organisme bénéficiaire remplit les conditions voulues (notamment exercice d’une activité non lucrative et pratique d’une gestion désintéressée).

N’oubliez pas que la réduction ne sera retenue par l’administration fiscale que si vous fournissez un reçu établi par l’organisme qui a fait l’objet de vos faveurs.

D’autre part, comme nous le verrons à l’idée n° 86, la réduction d’impôt est limitée à certains montants.

Autres réductions et crédits d’impôt : dons, et si on est très généreux ?

86e idée reçue : « Plus je fais de dons moins je paye d’impôt. »
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C’est vrai, mais avec des limites.

On le sait l’administration fiscale n’aime pas la philanthropie. Toutefois les choses ont beaucoup évolué ces vingt dernières années, concernant les dons, grâce notamment au regretté Coluche. Il y a donc une politique fiscale qui encourage les dons mais de manière limitée.


 Ainsi :



	les dons aux organismes d’aide aux personnes en difficulté ouvrent droit à une réduction d’impôt égale à 75 % des sommes versées jusqu’à 488 € (soit une réduction d’impôt maximale de 366 €). Au-delà de cette limite, la réduction d’impôt est ramenée à 66 % des sommes versées,

	les dons effectués aux autres organismes ne sont pris en compte qu’à hauteur de 20 % du revenu imposable (ce qui est loin d’être négligeable). La réduction d’impôt est égale à 66 % des sommes versées.


L’excédent éventuel de dons est reporté sur les cinq années suivantes.

EXEMPLE

Mme Tigen a effectué les dons suivants durant l’année 2007 :



	dons à un organisme d’aide aux personnes en difficulté : 400 €,

	très engagée politiquement, elle a versé 3 000 € au Parti Humaniste,

	grande amatrice de spectacle vivant, elle a donné 2 000 € à un festival de marionnette.
Son revenu imposable, avant imputation des crédits et réductions d’impôt, est de 20 000 €.

Les réductions d’impôt liées aux dons sont les suivantes :


	aide aux personnes en difficulté :
400 € × 75 % = 300 €,


	autres dons, dans la limite de 20 % du revenu imposable soit 20 000 € × 20 % × 66 % =
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	soit un total de :
Le surplus entre le total des autres dons (5 000 €) et le total retenu pour le calcul de la réduction d’impôt (20 000 € × 20 % = 4 000 €), est égal à 1 000 €. Il est reporté sur les cinq années suivantes.




Dans cet exemple, le contribuable à fait des dons à hauteur de 5 400 €. Il a droit à une réduction d’impôt de 2 940 € et un report de don de 1 000 € sur les cinq années suivantes.

La fiscalité sur les dons est relativement incitative. Donc, n’hésitez pas si vous en avez les moyens : soyez GÉNÉREUX !


B] Réduction d’impôt et création d’entreprise : la patience récompensée !

Autres réductions et crédits d’impôt : 
souscription au capital des sociétés non cotées

87e idée reçue : « Je peux bénéficier d’une réduction d’impôt lorsque je souscris au capital d’une société. »
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C’est vrai, mais prudence…

Pour bénéficier d’une réduction d’impôt pour souscription au capital d’une société, il est impératif que les conditions suivantes soient respectées:



	la souscription se fait au capital d’une société nouvelle ou lors d’une augmentation de capital d’une société non cotée,

	la société doit être soumise à l’impôt sur les sociétés (ce qui exclut de fait les EURL n’ayant pas opté pour l’impôt sur les sociétés et les Sociétés en Nom Collectif),

	le capital de la société doit être détenu à plus de 75 % par des personnes physiques,

	en 2007, la société doit avoir moins de 250 salariés, un chiffre d’affaires et un montant de bilan respectivement inférieurs à 50 millions d’euros et à 43 millions d’euros,

	la société doit fournir au souscripteur un état individualisé.


Au titre de 2007, la réduction d’impôt est égale à 25 % des versements dans une limite de 20 000 € pour un célibataire et de 40 000 € pour un couple pacsé ou marié.

La réduction maximale d’impôt est donc de 20 000 € × 25 % = 5 000 € ou de 40 000 € × 25 % = 10 000 €.

Attention, il faut conserver les titres 5 ans pour que la réduction d’impôt soit définitivement acquise. Ainsi des titres achetés en 2003, ne pourront être cédés qu’à partir de 2008 pour ne pas remettre en cause la déduction.

Autres réductions et crédits d’impôt : 
souscription au capital de société et revente des titres

88e idée reçue : « Si je revends avant 5 ans des actions qui ont donné droit à une réduction d’impôt, je ne dois rembourser qu’une fraction de la réduction d’impôt. »
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On pourrait effectivement penser que si on revendait en 2007 des actions achetées en 2003, donc conservées 4 ans, on ne doive régulariser que 1/5e de la déduction initiale. Faux ! on doit régulariser la totalité de la réduction initialement effectuée.

Mais, dans certains cas, le mode du décompte du délai peut être favorable au contribuable. En effet, on raisonne par année civile et non de date à date.

EXEMPLE

Des actions souscrites le 20 décembre 2003 sont revendues le 10 janvier 2007, soit quatre ans et vingt jours après leur achat.

Le Fisc, lui, considère qu’elles ont été conservées 5 ans, de 2003 à 2007 inclus. Il n’y a donc pas de remboursement de la réduction d’impôt à effectuer.


Conclusion : la prudence s’impose quand on souhaite céder des titres qui ont donné droit à une réduction d’impôt. À quelques mois près, les conséquences d’une telle cession peuvent être très dommageables.

Autres réductions et crédits d’impôt : 
souscription au capital de société et don des titres

89e idée reçue : « Si je donne avant 5 ans mes actions qui ont ouvert droit à une réduction d’impôt, je dois la rembourser. »
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Et oui, heureuse surprise ! En effet habituellement le fisc n’aime pas les donations. Pourtant, le don de titres à une personne physique ne remet pas en cause la réduction d’impôt originellement pratiquée.

Toutefois, le bénéficiaire doit prendre l’engagement de conserver ces titres jusqu’à l’expiration du délai initial de 5 ans. S’il effectue la vente avant l’extinction de ce délai, c’est lui qui devra effectuer la régularisation de la déduction et non le propriétaire original.

Le même principe est appliqué en cas de décès ou invalidité.

Autres réductions et crédits d’impôt : 
souscription au capital de société et intérêts d’emprunts

90e idée reçue : « Si j’emprunte pour acheter des titres d’une société, la réduction d’impôt sur les intérêts n’est pas cumulable avec la réduction d’impôt pour souscription au capital d’une société. »
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Ce n’est pas habituel, mais on peut cumuler deux avantages fiscaux pour un même acte juridique et bénéficier ainsi d’une réduction d’impôt de 25 % sur les intérêts payés annuellement, en même temps que la réduction d’impôt pour souscription au capital d’une société.


 Cette exception à la règle s’applique dans un cadre très strict qui en limite la portée :



	il doit s’agir d’une reprise d’une entreprise déjà existante. La réduction d’impôt liée aux intérêts n’est pas cumulable avec la réduction d’impôt pour souscription au capital d’une société nouvelle,

	la société concernée doit être non cotée, soumise à l’impôt sur les sociétés et son chiffre d’affaires et le total de son bilan doivent être inférieurs à certains seuils (relativement élevées),

	l’acquéreur doit posséder plus de 50 % du capital, exercer des fonctions de dirigeant et prendre l’engagement de conserver les titres sur une durée de cinq ans.


Si une seule de ces conditions n’est pas respectée, il n’y aura pas de réduction d’impôt sur les intérêts d’emprunt pour souscription au capital d’une société.




Partie IV

Des sueurs froides avec le calcul, le paiement et le contrôle de l’impôt sur le revenu





Chapitre 1

L’implacable processus de calcul de l’impôt sur le revenu

Comment un processus aussi implacable et rigoureux que le calcul de l’impôt sur le revenu peut-il générer autant d’idées reçues, autant de contrevérités et de croyances plus ou moins absurdes ?

La raison principale est sûrement liée à la complexité des textes qui se surajoutent les uns aux autres et qui contiennent de multiples et contradictoires exceptions, nées au gré des politiques fiscales successives. Notre environnement juridique instable peut être comparé à des sables mouvants desquels les contribuables et leurs conseils ont beaucoup de mal à s’extraire. Ajoutez à ceci une peur bien naturelle du « gendarme », qui rend ce dernier plus féroce qu’il n’est réellement, un zeste de populisme et de mensonges politiques, et vous avez le cocktail qui conduit à la construction d’un droit parallèle composé de semi-vérités, de visions réductrices et d’idées fausses et fiscalement dangereuses.

A] Principes de calcul (très simplifiés) de l’impôt sur le revenu

Le calcul de l’impôt sur le revenu est la compilation de toutes les notions que nous avons abordées jusqu’à présent dans cet ouvrage. Une fois les données réunies il n’y a pas de marge de manœuvre ou de place à l’aléatoire.

Le processus de calcul de l’impôt sur le revenu se déroule par étape. On peut grossièrement en mettre quatre en évidence.


 1re étape : détermination du revenu global

On additionne les principaux revenus catégoriels, à savoir :



	les salaires, les pensions,

	les revenus d’entreprise (BIC, BNC),

	les revenus fonciers (revenus immobiliers),

	les revenus mobiliers (placements financiers).


On obtient alors le REVENU GLOBAL.


 2e étape : détermination du revenu imposable

Le REVENU GLOBAL est diminué du montant des charges imputables qui sont en nombre limité, les principales sont :



	les pensions versées,

	les frais d’accueil des personnes âgées,

	les charges sociales non déduites au niveau des revenus catégoriels.


On obtient alors le REVENU IMPOSABLE.

3e étape : calcul de l’impôt correspondant au revenu imposable

On détermine le nombre de personnes à charges (quotient 
familial), 
On applique le barème de l’impôt sur le revenu en tenant 
compte du nombre de personnes à charge et en déduisant les 
décotes éventuelles, 
On obtient alors l’IMPÔT BRUT.


 4e étape : détermination de l’impôt à payer

L’IMPÔT calculé à la troisième étape sera diminué des RÉDUCTIONS et CRÉDITS D’IMPÔT qui sont principalement liés :



	aux économies d’énergie et au développement durable,

	aux services à la personne.


On obtient alors le montant de l’IMPÔT À PAYER.

Si le montant des CRÉDITS D’IMPÔT est supérieur à l’IMPÔT À PAYER, le surplus est remboursé au contribuable.


B] Les tranches de l’impôt sur le revenu : le top en matière d’idées reçues !

Calcul de l’impôt : les tranches de l’impôt sur le revenu

91e idée reçue: «Si mes revenus dépassent un certain montant, je risque de changer de tranche d’impôt sur le revenu. »
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C’est la vedette, le top, très large vainqueur parmi les idées reçues. Celle-ci touche tous les âges, toutes les classes sociales sans distinction de niveau d’étude. Un symbole parfait d’égalité face à la fausse interprétation de la loi.


 Coupons donc tout de suite le cou à notre vedette ! Le principe de l’impôt sur le revenu est de découper en tranches votre revenu imposable, comme un vulgaire saucisson, et de vous prélever un morceau de chacune de ces tranches. Le Fisc ne vous prendra rien sur la première d’entre elles mais, sur chacune des tranches suivantes, il vous prélèvera une part toujours plus importante. Et sur la dernière, il vous prendra 40 %.

Si le revenu imposable d’un contribuable est limité à la première tranche, il est non imposable.

Ainsi, si votre revenu augmente, ce n’est pas l’ensemble de votre revenu qui va être imposé dans une tranche supérieure mais simplement votre surplus de revenu. L’État ne vous prendra pas davantage, sur la partie de revenu qui existait déjà avant son augmentation.

Afin d’illustrer ce principe, prenons l’hypothèse du barème d’impôt sur le revenu suivant (simplifié mais très proche de la réalité) :

Que nous indique ce barème ?





	Revenu imposable
	Taux d’impôts


	Inférieur à 5 700 €
	0%


	Entre 5 700 et 11 200 €
	5,5 %


	Entre 11 200 et 25 000 €
	14 %


	Entre 25 000 et 67 000 €
	30 %


	Au-dessus de 67 000 €
	40 %




	qu’en dessous d’un revenu imposable de 5 700 € vous ne payez pas d’impôt sur le revenu (par le jeu des décotes, ce montant est en réalité plus élevé),

	que le revenu imposable est découpé en tranches et que l’État prendra une partie de chacune de ces tranches : par exemple il prendra 14 % sur la partie du revenu située entre 11 200 et 25 000 €. Mais attention, il ne prendra 14 % que sur cette partie et non sur la totalité du revenu.


EXEMPLE

Madame Damdeo a un revenu imposable de 70 000 €. Son impôt sur le revenu est calculé de la manière suivante :







	Fraction inférieure à 5 700 €
	0 %
	0 €


	Fraction comprise entre 5 700 et 11 200 €
	5 500 × 5,5 %
	= 303 €


	Fraction comprise entre 11 200 et 25 000 €
	13 800 × 14 %
	= 1 932 €


	Fraction comprise entre 25 000 et 67 000 €
	42 000 × 30 %
	=12 600 €


	Fraction supérieure à 67 000 €
	3 000 × 40 %
	= 1 200 €


	Soit au total un impôt sur le revenu de :
	16 035 €




Dans cet exemple, si nous avions suivi aveuglément notre idée reçue, nous aurions appliqué un taux de 40 % à l’ensemble de notre revenu. Nous aurions alors un impôt sur le revenu égal à 28 000 € !

Le tableau ci-après illustre cette règle simple.

On y compare deux revenus imposables :



	le revenu A est égal à 25 000 €,

	le revenu B est égal à 28 000 €.


On constate que le taux d’imposition du revenu le plus faible et du revenu le plus élevé est exactement le même jusqu’à l’avant-dernière tranche.

La différence d’impôt sur le revenu (900 €) correspond juste au revenu de la dernière tranche.






	BARÈME DE L’IMPÔT SUR LE REVENU
	IMPÔT SUR LE REVENU A
	IMPÔT SUR LE REVENU B


	Fraction inférieure à 5 700 €
	0 €
	0 €


	Fraction comprise entre 5 700 et 11 200 €
	303 €
	303 €


	Fraction comprise entre 11 200 et 25 000 €
	1 932 €
	1 932 €


	Fraction comprise entre 25 000 et 28 000 €
	
	900 €


	Soit un Impôt sur le Revenu de :
	2 235 €
	3 135 €



Calcul de l’impôt : calcul du revenu global imposable

92e idée reçue : « Mon revenu global est égal à la somme de mes revenus positifs et de mes revenus négatifs. »
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Effectivement le revenu global, qui va servir de base au calcul de l’impôt sur le revenu, est égal à la somme des diverses catégories de revenus d’un contribuable (par exemple : salaires + revenus mobiliers + revenus agricoles, etc.).



 Ainsi un déficit dégagé dans une de ces catégories, devrait venir diminuer le revenu global. Si nous avons conservé le conditionnel, c’est pour indiquer que ce serait « bien trop simple et compréhensible » si ce principe de compensation était systématiquement appliqué. Mais le Code des Impôts, comme nous l’avons déjà vu tout au long de cet ouvrage, n’aime pas la simplicité et les exceptions sont fréquentes et notables. C’est ainsi que, ne viendront pas diminuer votre revenu global, les déficits suivants :



	une partie des déficits fonciers (selon certains calculs un semblant ésotérique, voir exemple à l’idée n° 39),

	les déficits agricoles, lorsque l’ensemble des autres revenus est supérieur à 100 000 €,

	les moins-values des particuliers réalisées lors de la revente d’un bien immobilier ou de droits immobiliers,

	les déficits des loueurs en meublé non professionnels.






Chapitre 2

Quelques idées fausses concernant le paiement de l’impôt sur le revenu

Ça y est ! Vous connaissez maintenant le mécanisme qui a conduit au calcul de l’impôt sur le revenu. Voici la dernière étape, l’administration vous a envoyé votre avis d’imposition et vous devez payer votre impôt sur le revenu.

Durant l’année, vous aurez payé des acomptes soit pas la mise en place de la mensualisation soit par le biais de tiers provisionnels.

Mais sur le paiement aussi, que n’entend-on dire comme aberrations. Il faut bien convenir que le mécanisme complexe de la chose et les quelques dysfonctionnements qui l’accompagnent, ne sont pas de nature à rassurer le plus optimiste des contribuables.

A] Mode de paiement de l’impôt sur le revenu

Paiement de l’impôt : mensualisation

93e idée reçue : « Je ne veux pas me faire mensualiser car je risque de trop payer et ce sera difficile de me faire rembourser. »
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La cousine de votre voisine vous l’a affirmé : « la mensualisation c’est dangereux ».

Pourtant en théorie, le contribuable ne court aucun risque à se faire mensualiser car il peut moduler ses prélèvements et sera de toute façon remboursé en cas de trop-versé.


 Il est en effet possible d’interrompre ou de diminuer, à tout moment de l’année, ses prélèvements lorsqu’il apparaît que le montant de l’imposition sera inférieur à celui de l’année précédente (rappelons que les mensualités sont calculées à partir du montant de l’impôt sur le revenu de l’année précédente). Pour que la modification soit effective, il faut que l’administration soit prévenue avant la fin du mois qui précède celui à partir duquel on souhaite effectuer ce changement. Attention toutefois, cet avertissement doit être fait avant juin pour être pris en compte par le fisc au titre d’une année donnée.

Un contribuable vigilant est donc tout à fait en mesure de comparer l’état de ses paiements au montant prévisible de l’impôt et de demander une modification de sa mensualisation.

« Et si, malgré les possibilités offertes on a trop payé » s’exclame avec horreur votre coiffeuse. Pas de problème vous serez remboursé du trop versé, au plus tard, à la fin du mois qui suit la mise en recouvrement de l’impôt.

« Et si on n’a pas assez payé, on aura des pénalités » renchérit-elle encore plus inquiète. Et bien pas nécessairement ! Toutefois deux cas sont à distinguer :



	si les mensualités n’ont pas été modifiées (cas le plus fréquent) : la responsabilité du contribuable est complètement dégagée,

	si les mensualités ont été suspendues ou diminuées, il sera fait application d’une pénalité de retard de 10 %, si le montant de l’impôt est supérieur de 20 % au montant de l’impôt évalué par le contribuable. La base de calcul de la pénalité sera égale à la différence entre les 2/3 du montant de l’impôt dû (ou de l’impôt de l’année précédente s’il est plus faible) et le montant des prélèvements mensuels.


Si vous n’avez pas tout compris, rassurez-vous, c’est normal ! Les exemples suivants ne seront pas de trop pour illustrer la règle.

EXEMPLE

Mme Meuchon a payé un impôt de 3 800 € au titre de 2006, En 2007, elle a anticipé une nette baisse de son impôt.

Ce dernier évalué par ses soins s’élèverait à 1 400 €. Elle a donc demandé une réduction de ses prélèvements à ce montant-là.

Hélas, Mme Meuchon n’est pas une très bonne fiscaliste et a fait une grosse erreur de calcul (elle n’avait pas lu le présent ouvrage !). L’impôt à payer est en réalité de 3 600 €.

Les pénalités seront calculées de la manière suivante :



	impôt à payer × 2/3 = 2 400 €

	mensualités prélevées : 1 400 €

	base des pénalités : 2 400 € – 1 400 € = 1 000 € soit un montant de pénalités de 1 000 € × 10 % = 100 €.



EXEMPLE

Dans l’exemple précédent, si l’impôt à payer est supérieur à celui de 2006 (5 000 € par exemple), on retient les 2/3 de celui de 2006 à savoir 3 800 € × 2/3 = 2 533 €.

Le calcul des pénalités est alors de (2 533 € – 1 400 €) × 10 % = 113 €.


Et dans la pratique ?

Même si le fonctionnement de la mensualisation n’est pas toujours d’une simplicité évidente, le contribuable moyen ne pourrait qu’être rassuré par les garde-fous s’y rapportant et les déclarations d’intention qui les accompagnent.

Et pourtant ! Rien n’est jamais simple avec l’inertie qui prévaut quelquefois dans les Centres des Impôts. Combien de demandes oubliées, perdues ou non traitées avons-nous pu observer dans la pratique ? Quel contribuable n’a pas eu parfois l’impression, lors d’une démarche basique, d’être le premier à l’effectuer ?

En conclusion, même si le Fisc fait des efforts pour améliorer ses relations avec les contribuables, les dysfonctionnements restent nombreux et l’on ne peut jamais être certain du traitement rapide et efficace d’une demande.

Paiement de l’impôt : tiers provisionnels

94e idée reçue : « Je peux diminuer le montant de mes tiers provisionnels si je constate que le montant de mon impôt sur le revenu va diminuer. »
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C’est vrai, mais attention !

Rappelons tout d’abord que le paiement d’acomptes par tiers provisionnels est le régime de base du paiement de l’impôt sur le revenu.

Comme pour la mensualisation, il est possible de moduler les tiers provisionnels mais de manière plus souple.


 Si son revenu est en diminution, le contribuable peut limiter le montant des deux acomptes aux 2/3 de l’impôt prévisible. Même s’il n’y a aucune formalité particulière à accomplir, il est toutefois souhaitable d’informer l’administration fiscale par un courrier explicatif.

Attention ! En cas d’erreur d’évaluation, les pénalités éventuelles seront calculées selon le même principe que dans le cas de la mensualisation.

En conclusion, la mensualisation permet une meilleure gestion de la trésorerie mais le paiement par tiers provisionnels apparaît plus souple, dans la pratique, pour moduler les acomptes.


B] Cas de désaccord avec le fisc

Paiement de l’impôt : contestation du montant à payer

95e idée reçue : « Je ne suis pas d’accord avec le montant de l’impôt à payer. Je refuse de payer jusqu’à ce que le Fisc ait traité ma demande. »
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Ce serait effectivement la plus mauvaise solution que de refuser de payer en attendant un rectificatif.

Bien entendu, la solution idéale est de réclamer le plus tôt possible dès réception de l’avis d’imposition. On peut ainsi espérer recevoir un avis rectificatif avant la date limite de paiement.


 En cas de désaccord, la démarche à suivre est la suivante :



	effectuer une réclamation qui répond à des normes de forme et de contenu :

	– rédaction d’une simple lettre sur papier libre,

	– indication de l’impôt contesté et présentation des motifs argumentés de la réclamation,

	– double de l’avis d’imposition ou de la notification,

	– plus généralement, toute information appuyant la demande de rectification,



	demander un sursis de paiement à l’Administration (si possible dans le même courrier) car même en cas de contestation, l’impôt reste normalement dû,

	si le litige porte sur une somme > 4 500 €, le comptable du trésor peut exiger la constitution de garanties assurant le paiement de la créance (hypothèque, caution bancaire).


Si l’administration a donné une réponse négative (qui doit être motivée) ou n’a pas donné suite à la réclamation, il est alors possible de se retourner vers une action devant les tribunaux (pour l’impôt sur le revenu, la juridiction compétente est le tribunal administratif).





Chapitre 3

Vous êtes contrôlé : pas de panique !

L’impôt sur le revenu est un impôt déclaratif. Contrairement à la taxe d’habitation ou aux impôts fonciers, c’est à partir des indications fournies par le contribuable que le Fisc calcule le montant de l’impôt à payer.

L’État fait donc confiance au contribuable… Mais cette confiance n’est pas aveugle. Il peut donc arriver que le fisc souhaite vérifier s’il n’a pas été trahi, cela s’appelle un contrôle fiscal ! Certains contribuables sont plus exposés que d’autres : les chefs d’entreprises, les artistes… Les salariés sont par contre une cible moins intéressante car il leur est plus difficile de frauder. Mais sachant que le Fisc dispose de nombreux moyens de recoupements, nul n’est à l’abri d’un contrôle si sa déclaration fiscale présente des incohérences.

N’oublions pas enfin que vous pouvez être contrôlé sans le savoir car le Fisc dispose d’un droit d’accès à l’information (auprès de votre banquier par exemple) et peut mener une enquête dans votre dos.

A] Déroulement du contrôle

Contrôle fiscal : délai du contrôle

96e idée reçue : « En cas de contrôle, les impôts ne peuvent revenir que trois ans en arrière. »
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On a effectivement tendance à croire que l’administration ne peut remonter que trois ans en arrière (on emploie le terme de prescription). C’est une vision très restrictive des règles de procédure et des pouvoirs de l’administration.

Il est donc important d’apporter un certain nombre de précisions :



	l’année en cours n’est pas prise en compte dans les trois années. Ainsi, si vous recevez une notification de contrôle le 1er décembre 2008, l’administration peut remonter jusqu’au 1er janvier 2005. Donc, en réalité les contrôles peuvent porter sur quatre années,

	le délai de trois ans est interrompu si le contribuable reçoit une notification de la part du fisc durant cette période. Le délai de trois ans redémarre à compter de la date de la notification.


EXEMPLE

L’administration envoie une notification en 2007 concernant les revenus de 2005,

Elle pourra alors vérifier et redresser les revenus de 2005 jusqu’en 2010.



	le délai de trois ans s’apprécie à compter de la présentation du courrier recommandé au domicile du contribuable. Le fait qu’il n’aille chercher le courrier qu’après la date d’expiration du délai de prescription est sans conséquence.


D’autre part, le délai est rallongé de deux ans en cas d’agis-sement frauduleux du contribuable c’est-à-dire passible de sanctions pénales. Il peut s’agir notamment d’irrégularités comptables graves, de fraudes réalisées au moyen de fausses factures ou d’organisation d’insolvabilité.

Ainsi, un contrôle effectué en 2008 concernant les années 2005 à 2007, pourra être étendu aux années 2003 et 2004 en cas de fraudes manifestes et intentionnelles.

Il en est de même en cas d’activité occulte c’est-à-dire de travail dissimulé et non déclaré.

Contrôle fiscal : droit de visite de l’administration

97e idée reçue : « Les impôts peuvent débarquer chez moi, par surprise, pour contrôler mes revenus. »
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Lors d’un contrôle fiscal, un avis de vérification doit être envoyé au contribuable. Il indique notamment les années sur lesquelles portera le contrôle, informe le contribuable sur un certain nombre de droits comme la possibilité de se faire assister par un conseil.

Le contribuable doit être averti suffisamment à l’avance pour avoir le temps de trouver une solution pour se faire assister. Toutefois, lorsque l’administration soupçonne un particulier d’agissements frauduleux, elle dispose d’un droit de visite et de saisie, en tous lieux, privés ou professionnels, voire chez des tiers. Cette procédure est particulièrement encadrée et comporte entre autres les obligations suivantes :



	elle doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de la détention,

	ce dernier exerce un contrôle sur le déroulement de la visite qui doit avoir lieu entre 6 h et 21 h,

	l’occupant des lieux ou son représentant doit être présent,

	un procès-verbal est établi à la fin de la visite.


Il faut insister sur le fait que cette procédure est exceptionnelle et ne concerne qu’un nombre réduit de contribuables (qui, il faut bien l’avouer, l’ont souvent cherché).

En complément à ce droit de visite, le fisc dispose aussi d’un droit d’enquête, sévèrement encadré, et d’un droit de communication.

Ce dernier consiste à demander de simples renseignements à des tiers ou au contribuable. Sont notamment visées les banques qui doivent communiquer à l’administration les informations demandées sur leurs clients.

Contrôle fiscal : pénalités fiscales

98e idée reçue : « En cas de redressement fiscal, les pénalités sont de 10 %. »
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Un contribuable qui subit un redressement s’expose à plusieurs sortes de sanctions en matière d’impôt sur le revenu :



	des pénalités de 10 % en cas d’inexactitudes, d’omissions ou d’erreurs dans la déclaration fiscale, de dépôt tardif de la déclaration ou de retard dans le paiement de l’impôt,

	des pénalités portées à 40 % si l’infraction est délibérée ou si la déclaration n’a pas été déposée dans les trente jours suivant la réception d’une mise en demeure,

	le montant des pénalités est porté à 80 % en cas de manœuvres frauduleuses, d’abus de droit ou d’exercice d’une activité occulte.


Aux pénalités indiquées ci-dessus s’ajoutent des intérêts de retard d’un montant de 0,40 % par mois de retard. Nous ne rentrerons pas dans le détail de leur calcul car seule l’administration a la faculté de produire des règles aussi surprenantes… Attention, les pénalités décrites dans la présente Idée reçue ne concernent que l’impôt sur le revenu et non les autres impôts (TVA, impôt sur les sociétés, droits relatifs aux successions).

Contrôle fiscal : demande de rectification par le contribuable

99e idée reçue : « Si un contribuable rectifie une erreur de son propre chef, il n’aura pas de pénalités. »


[image: e9782840015659_i0118.jpg]


Un contribuable qui constate qu’il a fait une erreur dans sa déclaration peut, de sa propre initiative, demander à l’administration fiscale de procéder à une rectification de l’impôt dû.


 La bonne foi du repenti ne pouvant être remise en cause, aucune pénalité de retard ne lui sera infligée, par contre, des intérêts de retard lui seront demandés. La nuance tient dans le fait qu’une pénalité est soit forfaitaire, soit calculée proportionnellement à la somme due, alors que les intérêts sont à la fois calculés sur la somme due et sur la durée du retard. Toutefois, pour récompenser le contribuable de sa démarche, l’intérêt de retard est divisé par deux…


B] Protection du contribuable

Contrôle fiscal : durée du contrôle fiscal

100e idée reçue : « Un contrôle fiscal peut durer plusieurs années. »
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Un contrôle fiscal destiné à vérifier la situation fiscale personnelle d’un contribuable ne peut pas dépasser un an (ce qui laisse tout de même le temps de se faire quelques cheveux blancs). Ce délai peut être porté à deux ans en cas de découverte d’activité occulte.


 Si le contribuable possède une entreprise, celle-ci peut, bien entendu, faire par ricochet l’objet d’un contrôle fiscal. La durée maximale du contrôle est de trois mois si le chiffre d’affaires est inférieur à :



	763 000 € pour une entreprise industrielle ou commerciale,

	230 000 € pour une entreprise prestataire de service,

	350 000 € pour une entreprise agricole.


Le point de départ des trois mois est fixé à la première intervention sur place et le point final est celui de la dernière intervention. Depuis 2008, ce délai est porté à six mois lorsque la comptabilité présente de graves irrégularités.

Si le chiffre d’affaires dépasse ces seuils, la durée du contrôle d’une comptabilité d’entreprise n’est pas limitée.

Contrôle fiscal : droits, protections, recours contre un contrôle fiscal

101e idée reçue : « On ne peut rien faire contre un contrôle fiscal. »
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Cela fait partie des idées reçues les plus fréquentes et c’est, semble-t-il, la cousine de votre beau-frère, employée de banque modèle, qui vous a rapporté cette effrayante certitude. Lors du prochain repas de famille, avec le présent ouvrage à la main, vous aurez la joie de lui dire qu’elle se trompe !


 Notre but n’est pas de présenter de manière détaillée les moyens de faire face à un contrôle fiscal, il s’agit ici d’un résumé des divers droits et recours dont dispose le contribuable face à l’administration.

Et effectivement, le contribuable n’est pas démuni face au fisc ! À tous les stades du contrôle (et même en amont de celui-ci), il bénéficie de droits et de protections parmi lesquels :

a) Avant le contrôle

Sauf dans le cas très particulier d’agissements frauduleux (voir l’idée n° 97), le contribuable est averti d’un contrôle fiscal. L’administration doit, en outre, respecter un certain nombre de procédures préalablement au contrôle tel que l’envoi d’un avis de vérification (voir l’idée n° 97).

b) Pendant le contrôle



	il peut se faire assister du conseil de son choix (en principe expert-comptable ou avocat),

	le contrôleur, dans le cadre d’une vérification classique ne peut emporter de pièces sans l’accord du contribuable,
c) À l’issue du contrôle


	en cas de redressement, le contribuable doit être averti du montant et du mode de calcul,

	il dispose d’un délai de réponse de 30 jours (depuis le 1er janvier 2008, 60 jours si le contribuable en fait la demande avant l’expiration du délai de 30 jours),

	il peut saisir la Commission Départementale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d’affaires,

	il dispose de recours devant les tribunaux.


Il est donc évident que le contribuable n’est pas démuni face à l’administration fiscale, mais au-delà de cette énumération non exhaustive, il est clair qu’on ne peut pas, seul, faire face à un contrôle fiscal. Il est donc impératif d’être assisté d’un conseil rompu à ce type de procédure.
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T TRAITEMENTS, SALAIRES

Vous Conjoint* Personne 1 Personne 2 Personne 3
¥

Total de vos revenus d'activité Al BJ H] DJ EJ
Total de vos autres revenus imposables AP BP cP DP EP:
Frais réels (liste détaillée sur papier libre) AK BK cK DK EK
Demandeur d’emploi de plus d'un an Al Bl Cl DI El
Déménagement de plus de 200km pour trouver un emploi

exercé pendant au moins 6 mois (voir notice) AR BR CR DR ER

PRIME POUR LEMPLOI (pour obtenir votre prime par virement, joignez un RIB, un RIP ou un RICE)

Vous Conjoint* Personne 1 Personne 2 Personne 3
Travail a temps plein en 2006 : cochez la case AX BX cX DX ax
Sinon indiquez le nombre d’heures (H) . . -
payées dans I'année AV H By H ¢y H pv " oav H

PENSIONS, RETRAITES, RENTES Y COMPRIS PENSIONS ALIMENTAIRES PERCUES

Vous Conjoint* Personne 1 Personne 2 Personne 3

Total de vos pensions, retraites, rentes AS BS cs DS ES
Pensions alimentaires percues A0 BO co Do EO

RENTES VIAGERES A TITRE ONEREUX

Age d'entrée en jouissance Moinsde 50 ans De50ansa59ans De60ansa69ans A partir de 70 ans

Total des rentes pergues par le foyer pour chaque age d’entrée en jouissance AW BW cw bDw
2 1| REVENUS DES VALEURS ET CAPITAUX MOBILIERS

Produits de soumis aux préle ibératoires autres que ceux indiqués ligne DH EE
« Revenus ouvrant droit a abattement (ne les deduisez pas)

Revenus des actions et parts (erédit d‘impot inclus) DeC
Revenus imposables des actions et parts non cotées détenues dans un PEA FU
Revenus distribués dans le PEA pour le calcul du crédit d'impot de 50 % GR
Produits des contrats d’assurance-vie et de capitalisation d'une durée au moins égale a 6 ou 8 ans CH
« Revenus n’ouvrant pas droit a abattement

Revenus de valeurs mobiliéres et distributions (erédit d'impot inclus) 15
Revenus des structures soumises hors de France & un régime fiscal privilégié et autres revenus distribués GO
Autres revenus (crédit d'impét inclus) TR
* Autres

Revenus des lignes DC, CH, TS, TR pour lesquels les prélévements sociaux ont déja été appliqués cG
Montant des frais venant en déduction CA
Montant total des crédits d'impot AB
Total des crédits d'impdt directive « épargne » (report de la déclaration n° 2047) BG
Produits d’assurance-vie et de capitalisation soumis au prélévement libératoire de 7,5 % DH
3 1 PLUS VALUES ET GAINS TAXABLES A 16 %

Gains sur cessions de valeurs mobiliéres, de droits sociaux et assimilés taxables a 16 % VG

Pertes de 'année 2006 sur cessions de valeurs mobilieres, de droits sociaux et assimilés VH

En cas de pertes antérieures a 2006 non encore imputées, indiquez le détail sur papier libre ou joignez le tableau de suivi n® 2041 SP.
41 REVENUS FONCIERS

Micro foncier: recettes brutes sans abattement  BE Déficit imputable sur les revenus fonciers BB
Revenus fonciers BA Déficit imputable sur le revenu global BC
Prime d'assurances des loyers impayés (voir notice) BF Déficits antérieurs non encore imputés BD

N

Cochez si vous avez souscrit une déclaration 2044-spéciale B (lignes BA, BB, BC, BD : report du résultat déterminé sur la déclaration n° 2044)
Montant des loyers courus du 1/1/98 au 30/9/98 provenant des immeubles pour lesquels la cessation
ou l'interruption de la location est intervenue en 2006 et qui ont été soumis a la taxe additionnelle au droit de bail TQ

REVENUS EXCEPTIONNELS OU DIFFERES 2 imposer suivant le systéme du quotient

Montant total des revenus a imposer XX (n'incluez pas ces revenus dans les autres rubriques de la déclaration)
Nature, détail et année d'échéance normale

de ces revenus ou année de début d'exploitation.

Pour les bénéfices agricoles exceptionnels indiquez

également le nom du titulaire et, le cas échéant,

son adhésion a un C.G.A.

* Ou partenaire du PACS. 1 I I
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[AGREMENT DGI N° C5107.10084, @

COGILOG

ler EXEMPLAIRE DESTINE A L'ADMINISTRATION

COMPTE DE RESULTAT SIMPLIFIE DE L'EXERCICE (en liste)

DGLN®2033-B 7]
(2007)

Formulaire obligatoire (aricle 302 pties g ionation de lentreprise  Monsieur CROCES

Acbis du Code général des impdts)

Exercice N clos le

Exercice N-1 clos le

Neéant * []|

A — RESULTAT COMPTABLE a2 20w 8112 2010i0
Ventes de marchandises* 209 210
dont export
biens ~ etlivraisons 245 214
Production vendue {
% services* 217 218 65 000 51 500
Z ; Variation du stock en produils intermédiaires,
g = v 222
§ Prodtetion siockee ( produits finis et en cours de production )
% | Production immobilisée™ 224
a
g Subventions dexploitation regues 226
2
£ | Autres produits 230
Total des produits dexploitation hors T.V.A. (1) |232 65 000 51 500
Achats de marchandises* (y compris droits de douane) 234
Variation de stock (marchandises)* 236
Achat de matiéres premidres et autres approvisionnements* (y compris drois de douane) 238 2 300 1800
Variation de stock (matiéres premiéres et approvisionnement)* 240
dont crédit bail :
5 | Autes charges extemes* (@i e ) [242 25 800 22 100
Z | Impots, taxes et versements assimilés (dont taxe professionnelle* ) [244 1500 1300
£ |
= | Rémunérations du personnel* 250,
o]
2 | Charges sociales (cf. renvoi 380) 252 7 200 6 400
g
g
Z | Dotations aux amortissements* 254 4 200 3 800
' Dotations aux provisions 256/
dont provisions fiscales pour implantations
Autres charges  ( B 259 ) |62 1200
Total des charges dexploitation (1) | 264, 42 200 35 400
I — RESULTAT DEXPLOITATION (I - IT) 270 22 800 16 100
g | Produits financiers (111 (280
Z | Produits exceptionnels (1v) |2%0
Z | Charges financitres (V) [294 1 000 800
Z | Charges exceptionnelles (v [300
2 | Impdts sur les bénéfices* (viI) |306
2 — BENEFICE OU PERTE : Produits (I+111+1V) — Charges (I1+V+VI+VII) 310 21 800 15 300
B — RESULTAT FISCAL Reporter le bénéfice comptable col. 1, le déficit comptable col.2 312 21 800 | 314
Rémunérations et avantages personnels non déductibles* 316
£ | Amoriissements excédentaires (art. 39-4 C.G.L.) et autres amortissements non déductibles 318
£, | Provisions non déductibles* 322
L
5 Impdts et taxes non déductibles* (cf nouveautés page 7 de la notice 2033.not) 324
Divers*, dont intéréts excéden- arts de valeurs
taires de’s cptes-cts dassociés 2 foaties e oy _[248 320
Entreprises. Zone franche urbaine| Zcne franche Corse
= | nouvelles (44. sexies)| %6 (4. octies) %87 (4. décies) %88 342
Jeune entreprise inno Pole de compeéiti-
2 1 vante (4. sexies A) 989 Vité (44. undécies)
B tivarck . investissements créance dus au report
Divers®, (dont: gyre-mer i en arribre du déficit* ) =y
RESULTAT FISCAL AVANT IMPUTATION DES DEFICITS ANTERIEURS B%‘:gg; ggl‘ 21 352 21 800 |354]
| Déficit de Texercice reporté en arriere 356
£ | (Entreprises LS. seulement)
2
R | Déficits antérieurs reportables :* dont imputés sur le résultat : 360
RESULTAT FISCAL APRES IMPUTATION DES DEFICITS ~ Bénéfice col. 1 Déficit col. 2 370 21 800 | 372,
Primes et cotisations Cotisations personnelles n° dy centre de
e s B |381| ‘ i Iml "pestion agrée ;| 388
7 Effectif moyen
Montant de la T.V.A. collectée 374 i personal® Iﬁl:lm appieitis andicapés
Montant de la T.V.A déductible sur biens |37 Montant des vements personnels 399
et services (sauf immobilisations) : de marchandises*

* Des explications concemant cette ubrique figurent dans la notice n° 2033-NOT.
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